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Les dossiers
d’Économie et Politique

Face à la mondialisation 
capitaliste, quelle révolution  
pour un monde de partage  
et de coopération ?

La globalisation économique est une question 
politique déterminante pour les luttes et pour la 
transformation sociale. Ce phénomène majeur 
généré par le capitalisme en crise est travaillé par 
deux grandes forces, la globalisation financière et la 
révolution technologique. Il pose deux grands enjeux 
auxquels se heurtent les luttes et la recherche de 
rassemblements en faveur d’une transformation sociale 
et sociétale comme les recherches d’alternatives : les 
multinationales et le dollar US américain.
Avec la montée des tensions financières, avec le 
chômage, le sous-emploi, l’insuffisance massive de 
qualifications, la précarité généralisée, avec la crise 
écologique, mais aussi, désormais, avec la véritable 
« guerre commerciale » déclenchée par D. Trump, 
la mondialisation économique semble en crise. Ses 
terribles fléaux s’aggravent radicalement. Dans le 
même temps notre monde apparaît de plus en plus 
commun. Une nouvelle phase se cherche. Elle est 
porteuse de dangers extrêmes comme de potentialités 
progressistes, avec des aspirations inédites vers un 
monde de coopération et de partage commun à toute 
l’humanité, ainsi qu’avec le poids acquis désormais par 
les pays émergents où vit la majorité de l’humanité, 
dont la Chine sortie de la misère.

Face à cette crise, nous récusons la fuite en avant dans le globalisme ultra-libéral, 
tout comme une prétendue « dé-mondialisation » ou un repli national. Mais la bataille 
d’idées fait rage. Et l’option de s’en tenir à une simple limitation de la mondialisation 
n’apparaît pas à la hauteur des défis. Nous pensons qu’il faut travailler les voies d’un 
changement de logique. Ce qui est en cause, c’est l’envenimement impérialiste qui 
prend le pas sur le processus possible d’unification. Ce qui est en cause, ce sont les 
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buts sociaux du capital qui pilotent la mondialisation actuelle, comme ses modalités, 
ses règles et la nature des acteurs qui la dominent. Nous voulons révolutionner la 
mondialisation, mettre en cause radicalement sa logique capitaliste et impérialiste, et 
avancer vers un monde de coopérations, de partage, de développement des biens 
communs et de l’emploi pour toute l’humanité.
Dans cet esprit, la Rencontre internationale du PCF et de la revue Économie et 
Politique, qui s’est tenue les 7 et 8 février derniers au siège du PCF, a permis 
de travailler au diagnostic de la mondialisation actuelle et de dessiner l’épure 
d’une grille d’analyse commune possible. Elle a mis au jour le besoin d’identifier 
de grandes propositions et des lignes de batailles communes, et même, en 
articulant nos différences, de s’organiser en ce sens afin de pointer quelques 
grandes revendications politiques qui pourraient être portées en commun. Tout 
particulièrement des revendications alternatives concernant une monnaie commune 
mondiale alternative au dollar et celles portant sur les multinationales.
Les peuples sont à la recherche d’idées nouvelles. Nous pouvons apporter à cette 
recherche. Ils cherchent aussi à avoir prise sur le monde. Nous pouvons commencer 
à construire cette prise. 
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Les dossiers d'Économie et Politique

est avec grand plaisir 
que j’ouvre cette ren-
contre sur le thème 
de la mondialisation 
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centrales ont stoppé la réaction 
en chaîne. À long terme, ces 
injections de liquidités sans critère 
qui se poursuivent aujourd’hui et 
les politiques néolibérales qui les 
accompagnent créent les condi-
tions d’une crise plus grave encore 
parce qu’elles ne répondent pas 
aux facteurs profonds qui l’ont 
engendrée.
Et ces politiques sont à l’origine 
d’une aggravation inédite des iné-
galités dans l’histoire capitaliste et 
de soulèvements de peuples dans 
de très nombreux pays du monde.
En 2010 et 2011 ont émergé les 
mouvements de citoyens indignés 
par l’action de la troika en Grèce, en 
Espagne, au Portugal, le mouvement 
Occupy Wall Street aux États-Unis, 
le « Printemps arabe » en Tunisie, 
en Égypte et d’autres pays. Et ces 
derniers mois une nouvelle vague 
de contestation a, à nouveau, saisi 
la planète, au Chili, en Équateur 
et dans plusieurs pays d’Amérique 
latine, en Algérie, au Liban, en Irak 
pour ne citer que ceux-là. Et bien sûr 
ici, en France, avec le mouvement 
des gilets jaunes et celui contre la 
réforme des retraites.
Ces luttes ont parfois poussé à la 
démission des dirigeants qui ser-
vaient exclusivement les intérêts de 
leur classe. Elles ont créé une solida-
rité essentielle et apporté une expé-
rience importante. Mais ces luttes 
inédites de cette dernière décennie 
n’ont pas jusqu’à présent débouché 
sur de nouvelles conquêtes sociales 
majeures. Pourquoi ? Cela tient 
à mon sens à deux facteurs : la 
faiblesse du niveau de conscience 
de classe et un manque d’objectifs 
révolutionnaires partagés.
Et d’ailleurs notons que ces deux 
facteurs ont conduit, dans plu-

sieurs pays, à l’arrivée aux pou-
voirs de dirigeants nationalistes, 
accompagnée d’une offensive idéo-
logique de très grande ampleur, 
une opération de maquillage, qui 
vise à dissimuler le fait que diri-
geants néolibéraux et dirigeants 
d’extrême droite sont unis par les 
liens sacrés du marché. Les pre-
miers, les néolibéraux portent eux-
mêmes des mesures populistes et 
autoritaires qui n’ont rien à envier 
à celles des seconds, qui n’hésitent 
pas quant à eux à recourir à des 
recettes néolibérales classiques. Les 
communistes sont clairs sur le fait 
que jamais le repli nationaliste ne 
permettra le progrès social.
Pour revenir aux luttes, le fait 
est que la grande majorité des 
luttes actuelles sont des luttes de 
résistance et que nous devons 
compléter cette action essentielle 
de résistance par de nouvelles 

C’
capitaliste et de l’enjeu de la révo-
lution pour un monde de partage 
et de coopération.
Je veux avant tout remercier 
l’ensemble des intervenantes et 
intervenants qui ont accepté l’in-
vitation du Parti communiste, 
singulièrement nos intervenants 
étrangers, et l’équipe de la revue 
Économie et Politique qui en est 
l’initiatrice, plus particulièrement 
Frédéric Boccara, membre du 
comité exécutif national du PCF, 
ainsi que tous les camarades du 
parti, militant. es, salarié. es, qui 
ont contribué à son organisation.
Cette initiative est nouvelle et 
traduit la volonté du PCF de faire 
entendre plus fort son engagement 
dans les luttes de classes mondiales, 
porteuses d’une immense aspira-
tion à un autre monde, émancipé 
des logiques capitalistes.
Il y a désormais un peu plus d’une 
décennie survenait la crise écono-
mique et financière de 2007-2008.
Cette crise, par son ampleur, a 
révélé la crise systémique du capi-
talisme financiarisé et mondialisé.
Je veux saluer ici l’apport de 
Paul Boccara à l’analyse de cette 
crise à travers ses recherches sur 
la crise des quatre marchés : les 
marchés monétaires et financiers, 
le marché du travail, le marché des 
productions et le marché mondial. 
Analyse qui a permis à notre parti 
de franchir une étape décisive dans 
la compréhension de la crise et des 
moyens de son dépassement.
Suite à la crise de 2007-2008, à 
court terme, les énormes injec-
tions de liquidités par les banques 

Ces politiques 
sont à 
l’origine d’une 
aggravation 
inédite des 
inégalités 
dans l’histoire 
capitaliste et de 
soulèvements de 
peuples dans de 
très nombreux 
pays du monde.

“
“
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luttes offensives, positives, et de 
portée internationale, qui créent 
l’unité de celles et ceux que nous 
voulons rassembler pour un autre 
projet de société. « Dire non ne 
suffit plus » pour reprendre le mot 
de l’essayiste canadienne Naomi 
Klein, il faut pouvoir dire oui, de 
manière consciente et active, à un 
autre projet de société que le projet 
capitaliste.
Aussi, si je devais ne fixer qu’un 
seul objectif à notre rencontre 
ce serait de chercher ensemble, 
à partir de nos expériences, les 
voies politiques qui nous permet-
traient d’adosser aux résistances 
actuelles au projet capitaliste des 
luttes offensives pour porter une 
alternative.
Comme nous l’avons affirmé lors 
de notre dernier congrès, « il s’agit 
pour nous d’inventer avec toutes 
les forces disponibles les nouveaux 
contours et les outils pour des 
combats communs internationa-
listes, qui renforcent les capacités 
émancipatrices des peuples et 
des travailleurs et travailleuses 
dans le combat pour dépasser le 
capitalisme en unissant les forces 
progressistes de transformation 
sociale sans exclusive ».
Pour y parvenir, je voudrais mettre 
en débat trois enjeux qui me 
paraissent essentiels.

Le premier me semble-t-il est 
de saisir le monde tel qu’il est 
aujourd’hui et les grands défis 
du xxie siècle.
Le monde a changé. Nos sociétés 
se sont profondément transfor-
mées sous l’effet des révolutions 
démographique, information-
nelles, monétaires. Et nous affron-
tons aujourd’hui d’immenses défis 
de civilisation. J’en citerai cinq qui 
me paraissent essentiels :
– face à la multiplication des 
conflits, à la concurrence mon-
dialisée : le défi de la paix, de la 
sécurité collective et de nouvelles 
coopérations internationales ;
– face au chômage, à la précarité, 
aux transformations du travail et 
de son organisation : le défi du 
travail, de l’emploi et de la pro-
tection sociale ;
– face à la perte de biodiversité, au 
changement climatique, aux pollu-
tions, à l’obsolescence programmée, 
aux scandales alimentaires, aux acci-
dents industriels : le défi écologique ;

– face à la marchandisation, aux 
privatisations, le défi de la défense 
et de la création de biens communs 
et de services publics ;
– face aux violences faites aux 
femmes et à la domination patriar-
cale, le défi de l’égalité femme-
homme.

Le deuxième enjeu, c’est 
d’identifier les moyens de 
relier ces défis aux colères du 
quotidien, aux résistances qui 
grandissent partout dans le 
monde en élevant le niveau 
de conscience des acteurs 
des luttes, de leurs intérêts 
communs.
Nous devons travailler à montrer 
en quoi les décisions imposées 
aux peuples servent les intérêts de 
la classe capitaliste, plus générale-
ment de ceux qui veulent mainte-
nir leur domination. Et montrer 
en quoi ces décisions constituent 
une impasse pour relever ces défis.
Agir pour l’unité des travailleurs. 
euses en montrant à l’inverse les 
intérêts communs de travailleurs 
aux vécus et aux statuts diffé-
rents. Pointer les institutions sur 
lesquelles l’exploitation ou la 
domination s’appuie et la façon 
dont l’argent est utilisé. Faire 
reculer les dogmes dominants 
que sont les soi-disant « poids de 
la dette », « coût du travail » et le 
patriarcat. Ou encore multiplier 
les initiatives de solidarité concrète 
qui montrent l’atout que constitue 
l’action collective.

Le troisième enjeu est de 
construire avec les actrices 
et les acteurs des luttes les 
grandes transformations 
révolutionnaires que nous 
voulons porter.
Il s’agit de co-construire et d’oppo-
ser à la cohérence capitaliste une 
autre cohérence : un objectif révo-
lutionnaire à atteindre, une trans-
formation des institutions pour le 
réaliser, des pouvoirs nouveaux à 
conquérir, une nouvelle utilisation 
de l’argent pour le financer.
À peine ces enjeux sont-ils énoncés 
que nous devons je crois partager 
un autre constat.
Si le monde a profondément 
changé, les organisations du mou-
vement ouvrier, associatives, syndi-
cales et politiques, se sont affaiblies 

car elles n’ont pas su se transformer 
pour intervenir dans les nouvelles 
conditions politiques.
Nous devons donc travailler dans 
chaque pays, à partir de la réalité 
de nos collectifs militants, pour 
identifier comment nous déployer 
dans la société, dans les grands 
secteurs professionnels tels qu’ils 
sont aujourd’hui, dans les réseaux 
de luttes et d’actions qui émergent. 
Il nous faut trouver les voies pour 
intervenir de manière efficace dans 
le monde du travail, qui est le cœur 
de l’affrontement avec le capital, 
ainsi que dans tous les espaces 
d’engagements.
Nous devons également travailler 
à une nouvelle complémentarité 
d’action entre les citoyens, les forces 
associatives, syndicales et politiques 
en respectant l’autonomie des 
organisations tout en favorisant 
les convergences. Cela implique 
d’ouvrir des espaces qui permettent 
la confrontation d’expériences entre 
les acteurs. trices de luttes d’un 
même secteur, la valorisation des 
initiatives les plus rassembleuses. 
Et au sein de ces espaces, chercher 
à rassembler tous-tes les citoyens-
nes engagés-es et les forces autour 
de plate-formes de transformation 
sociale.
Et enfin, nous devons internatio-
naliser ce travail. Cette rencontre 
y participe pleinement.
Il s’agit de partager l’analyse des 
politiques capitalistes, les expé-
riences des luttes, les conditions de 
victoires locales, les propositions 
de transformations à tous les 
niveaux, commencer à travailler 
ensemble par exemple à ce que 
pourraient être d’autres traités 
internationaux.
Vous l’aurez compris, nous 
sommes très attentifs à toutes 
les expériences dont la rencontre 
d’aujourd’hui et de demain nous 
apportera des échos.
Enfin, nous souhaitons que cette 
première rencontre inaugure un 
travail durable sur la mondiali-
sation capitaliste et la révolution 
à opérer.
Encore merci à toutes et tous de 
votre présence et de votre contri-
bution à cette initiative. 
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e voudrais souligner 
l’événement que consti-
tue cette rencontre : 
c’est la première fois 

Rapport général ouvrant les 
rencontres  

sur la mondialisation (extraits)
Frédéric Boccara

J
depuis très longtemps que nous 
avons cette occasion d’échanges 
et de débats à l’initiative du PCF 
entre forces progressistes, syn-
dicales et partis communistes, 
intellectuels, citoyens, forces asso-
ciatives de la société civile venant 
d’une grande diversité de pays, ici 
à Paris, hors période de congrès 
du PCF. Et ce d’autant plus sur un 
sujet à la fois précis et transversal, 
la mondialisation capitaliste, avec 
une double exigence : construction 
pour une mise en œuvre et 
échanges théoriques. Certains me 
disent qu’il faudrait remonter à 
1966, avec la conférence interna-
tionale de Choisy-Le-Roi sur le 
CME (capitalisme monopoliste 
d’État).

Je veux d’abord insister 
sur le contexte
Le contexte c’est d’abord l’impor-
tance de la mondialisation dans les 
consciences comme dans la réalité 
économique. Elle pèse dans les 
mentalités comme une contrainte 
empêchant d’envisager les possibi-
lités de changement, d’alternative. 
Elle pèse avec sa logique, ses règles, 
ses acteurs (comme les multinatio-
nales) et ses institutions politiques 
ou financières.
Mais c’est aussi une grande ques-
tion anthropologique de concep-
tion du monde, de se penser 
dans le monde : la question d’une 
humanité commune… ou pas ! 
De plusieurs civilisations irréduc-
tiblement différentes et en chocs ? 
de la domination impériale d’une 

partie de l’humanité sur l’autre, 
voire d’une partie du globe ? ou 
bien d’une civilisation commune 
à toute l’humanité ?
Car la mondialisation capitaliste a 
créé à la fois gravité, crise et un po-
tentiel pour un monde commun.

Un bref retour dans 
l’histoire récente
Ces dernières décennies nous 
avons connu, en plusieurs temps, 
une phase considérable de 
mondialisation économique. Elle a 
plusieurs causes. Nous reviendrons 
dessus. Trois forces fondamentales 
la travaillent : la révolution 
technologique informationnelle, 
la globalisation financière, et la 
profonde crise de suraccumulation 
du capital – une crise systémique, 
disons-nous, ouverte dès le tour-
nant 1967-1973, qui s’exprime 
par les difficultés du taux de profit 
profondes et récurrentes. Peut-être 
pouvons-nous, pourrons-nous, 
converger sur ce diagnostic que je 
viens d’énoncer ?

Globalisation financière et révo-
lution technologique sont à la 
fois cause et effet. Elles sont aussi 
facteurs de transformations pro-
fondes, qui posent aujourd’hui la 
question de la maturation propre-
ment révolutionnaire du système, 
avec une crise systémique inédite.
Au cœur de cette mondialisation 
en crise il y a le dollar US et les 
firmes multinationales (ou trans-
nationales). Il s’agit d’un dollar à 
l’impérialisme renforcé et de mul-
tinationales d’un type nouveau. Ce 
sont les deux questions majeures 
sur lesquelles nous pensons qu’il 
nous faut, que nous pouvons 
peut-être, avancer ensemble. C’est 
notamment pourquoi, au-delà 
de parler d’impérialisme, nous 
posons plutôt la question d’un 
néo-impérialisme. Caractériser 
l’impérialisme actuel est d’ail-
leurs une question que se posent 
de nombreux marxistes dans le 
monde.
À présent, la mondialisation est en 
crise profonde, sans même parler 
du nouvel éclatement financier qui 
menace. Nous sommes peut-être 
à un point tournant de l’histoire.
Ladite « guerre économique » 
déclenchée par Trump est signi-
ficative. Plus généralement, le 
capital attise tout un ensemble 
de nationalismes qui masquent 
ses responsabilités et l’idéologie 
néolibérale. Nous récusons les 
nationalismes.
Dans le même temps, le capital 
tente de proposer à d’autres la voie 
d’une intégration mondiale renfor-
cée, une sorte de « global-libéra-
lisme » pour intégrer à ses objectifs, 
avec des déclinaisons régionales 

À présent, la 
mondialisation 
est en crise 
profonde, 
sans même 
parler du 
nouvel 
éclatement 
financier qui 
menace.

“
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Introduction
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comme la marche renforcée vers 
un fédéralisme européen, que nous 
récusons aussi.
Au fond, il y a une crise dans la 
mondialisation et la mondialisa-
tion est à la croisée des chemins.
Et les peuples montent au créneau, 
de Santiago du Chili à Bagdad, 
en passant par Beyrouth, Alger 
sans oublier l’Équateur, ni les 
manifestations mondiales de la 
jeunesse sur le climat. Ou bien 
ici, en France, avec ce très profond 
et massif mouvement contre la 
réforme des retraites qui vise à 
baisser les pensions et reculer l’âge 
de départ.
Ainsi, un tout récent sondage de 
Edelman Trust Barometer réalisé 
dans 28 pays, représentant les deux 
tiers de la population mondiale, 
montre que 56 % des sondés 
pensent désormais que « le capi-
talisme tel qu’il existe fait plus de 
mal que de bien dans le monde ». 
La mondialisation est bien en crise 
dans les consciences aussi.
Les États-Unis de Trump, et le 
capitalisme avec ses multinatio-
nales tentaculaires et sa globalisa-
tion financière folle, apparaissent 
pour la première fois depuis très 
longtemps porteurs d’un égoïsme 
mortifère. Or la montée des périls, 
ou des crises, tant climatiques 
que sociaux, des réfugiés, voire 
sanitaires ou militaires, exige 
coopération et action commune. 
C’est aussi pourquoi nous récusons 
les illusions rétrogrades de « dé-
mondialisation », fausse radicalité. 
Nous récusons aussi les illusions 
de conciliation systématique avec 
la logique du capital financier, 
l’idée de « capitalisme domestiqué » 
travaillé par la social-démocratie 
mondiale. Il faudra certes des 
solutions intermédiaires, des 
compromis viables pour avancer, 
mais avec une visée tout autre.
Et dans le même temps, on observe 
que la Chine semble chercher 
une voie coopérative aux relations 
économiques, une conception 
« gagnant/gagnant ». Elle peut 
apparaître même comme facteur 
de stabilité. Au-delà des profondes 
contradictions (démocratie, dua-
lisme avec le capital financier), 
cela reporte en quelque sorte les 
attentes sur nous. D’où le besoin 
urgent de travailler à promouvoir 
des voies alternatives, porteuses de 
sens, à la hauteur, cohérentes et 
viables, les promouvoir tant dans 

les idées que dans des initiatives 
politiques ou de lutte.
L’hypothèse que nous faisons, c’est 
que se cherche une nouvelle phase 
dans la mondialisation.
C’est pourquoi nous posons d’em-
blée, dès le titre de notre colloque, 
la question d’un monde de partage 
et de coopération. Nous devons 
avoir la hardiesse de penser cette 
nouvelle phase. Et de lui imprimer 
notre marque ! Notre apport lui est 
indispensable.
Le besoin d’une nouvelle logique 
est fort.
Pour me faire comprendre je pren-
drai deux exemples :
– Suffit-il de faire payer des impôts 
aux multinationales (comme solde 
de tout compte) tout en leur lais-
sant polluer la planète, menacer le 
climat, mettre en cause la santé, 
menacer les libertés individuelles 
et démocratiques, détruire l’em-
ploi et déstabiliser les systèmes 
sociaux de pays entiers ? Ou faut-il 
leur imposer de produire autre-
ment ? D’autres décisions ? une 
autre gestion ? Et si oui, comment ? 
Où les attraper ?
– Les apports budgétaires (fis-
caux) des pays suffiront-ils pour 
un fonds mondial pour le climat, 
sachant qu’il faut des sommes 
énormes et qu’on n’y arrive pas 
jusqu’à présent, sachant que dans 
le même temps, des milliers de 
milliards vont tous se placer en 
dollar aux États-Unis et que 
toutes les opérations financières 
explosent, sachant qu’il faudra 
aussi des milliards pour les migra-
tions, pour la protection sociale 
et pour les services publics dans 
le monde entier, sans compter ce 
qu’il faudra pour répondre à la 
récession et à la crise financière qui 
se profilent ? Ou faut-il mettre en 
cause le monopole d’attractivité du 
dollar ? le rôle actuel des banques 
centrales ? Faire levier sur la créa-
tion monétaire mondiale ? Poser la 
question du FMI ? ,des milliards de 
liquidités déversées par les banques 
centrales dans le monde ? Et de 
leur orientation !
Même Kenneth Rogoff (ancien 
chief economist du FMI) doute. 
Il dénonçait hier même (jeudi 
6 février, Les Échos, page 12) : 
« l’illusion de la politique bud-
gétaire comme rempart face à 
la récession ». Et il insiste : « la 
solution idéale ne consiste pas à 
écarter la politique monétaire mais 

à trouver les moyens de renforcer 
son efficacité ».
Cela en dit long sur l’inquié-
tude, comme sur le désarroi des 
élites financières mondiales. Car, 
tout en insistant sur la politique 
monétaire, tout en prenant acte 
d’un certain échec, il ne propose 
que de « renforcer », c’est-à-dire 
faire « mieux » la même chose !! Et 
il ne dit pas un mot du dollar, ni 
du FMI.
En France, la conciliation entre les 
besoins de profit du grand capital 
et les besoins de dépenses sociales 
un temps possible, est mise en 
cause. D’où la brutalité de l’at-
taque avec la réforme des retraites. 
D’où aussi la prise de conscience 
accélérée, la repolitisation à vitesse 
grand V de la société française et 
de notre peuple.
D’où aussi le besoin d’alternative : 
le statu quo n’est plus possible, 
pour le camp du progrès social 
non plus.
Il faut une tout autre mondia-
lisation, avec des institutions 
nouvelles et/ou profondément 
refondues.
Et au fond viser à transformer 
toute la régulation : les règles 
(de circulation des capitaux, par 
exemple, ou de comparaison 
des produits par le seul prix), les 
régulateurs concrets (les mettre en 
cause : taux d’intérêt, rentabilité 
financière), les réglages (politique 
économique et gestion des entre-
prises).

Un nouvel 
internationalisme
Nous voulons développer un 
nouvel internationalisme, Igor 
l’a aussi affirmé. C’est d’ailleurs 
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l’orientation adoptée lors de notre 
38e congrès.
Au-delà de relations diploma-
tiques, au-delà de relations de 
solidarité, et pour les renforcer, il 
y a besoin d’avancer dans le sens 
de batailles communes et de voir 
que l’économie est fondamentale 
dans les batailles communes inter-
nationales possibles et nécessaires.
Nous récusons l’enfermement 
dans le couple « État/marché », car 
elle fait le silence sur deux acteurs 
majeurs : les entreprises et les 
banques. Or ce que font les entre-
prises et les banques est peut-être la 
question décisive, et donc l’action 
sur les entreprises et les banques. 
Une question proprement poli-
tique. Par exemple, il nous faut 
conquérir des pouvoirs, créer 
des institutions nouvelles pour 
donner aux peuples les moyens 
d’agir démocratiquement sur les 

entreprises et les banques, et bien 
sûr sur les territoires.
Cette rencontre est une rencontre 
qui vise à « comprendre pour inter-
venir », intervenir où et sur quoi, 
avec qui, comment et dans quel 
but, et à commencer à s’organiser 
pour cela.

Un monde nouveau
Il faut voir, enfin, à quel point 
ce monde est nouveau : révolu-
tion informationnelle, révolution 
monétaire (de libération du lien à 
l’or), révolution démographique, 
révolution écologique, et même 
révolution militaire (avec la bombe 
nucléaire).
Révolution des forces productives 
donc, mais sans qu’une révolution 
des rapports sociaux de produc-
tion, de consommation, de répar-
tition et de circulation, n’ait eu 

lieu. C’est dire le besoin de révo-
lution sociale ! Et ces questions se 
jouent pour une grande part dans 
l’économie et dans leur dimension 
mondiale. C’est dire le besoin de 
mettre en mouvement une autre 
mentalité, une autre conception 
« morale » de la vie, une autre 
« anthroponomie », pour mettre 
en mouvement les changements 
économiques indispensables dans 
une ambition de civilisation nou-
velle, de partage et de paix pour 
l’humanité tout entière, de déve-
loppement des biens communs.
Nous avons besoin de comprendre 
ce qui se joue, comment les don-
nées objectives ont changé, avec 
une analyse marxiste de notre 
temps, en les insérant dans le 
débat, mais aussi de formuler des 
propositions affrontant cette nou-
veauté, à l’appui des luttes sociales 
et politiques. 

a mondialisation éco-
nomique, c’est d’abord 
les exportations et 
importations de biens 

La mondialisation :  
état des lieux économique

L
qui se sont démultipliées dans 
le monde, à une vitesse bien 
plus grande que la croissance 
des richesses produites (le PIB) : 
les exportations mondiales de 
marchandises ont quintuplé de 
1990 à 2018 (x5,3) contre une 
multiplication par 3,8 pour le PIB 
(y compris inflation, dans les deux 
cas, source OMC).
Ce sont aussi les exportations et 
importations de services qui se 
sont accrues encore plus vite : mul-
tipliées par 7,8 durant la même 
période (hors tourisme, source 
OMC).
Mais ce sont encore les mouve-
ments de capitaux qui ont décu-
plé et l’ouverture plus ou moins 
forte de tous les pays à ces flux 
de capitaux. Ces mouvements de 

capitaux ont à la fois une dimen-
sion spéculative et une dimension 
de prise de contrôle d’entreprise 
entre les pays (les fameux IDE, 
mais aussi les Investissements de 
portefeuille). Ainsi les stocks de 
capital détenus dans les entreprises 
pour une participation de plus de 
10 % (IDE) ont été multipliés par 
12 depuis 1990 et les flux d’inves-
tissements de portefeuille repré-
sentaient 3 000 milliards d’euros 
en 2017. Ensemble, le stock des 
investissements étrangers dans 
les pays, directs et de portefeuille, 
représente plus de 100 % du PIB 
mondial.

Cela a une conséquence sur un 
autre flux : les dividendes et reve-
nus du capital étranger. Ils ont 
pris une part considérable, non 
seulement dans les flux interna-
tionaux mais aussi dans le revenu 
national de nombreux pays, soit 
en prélèvement sur celui-ci, soit 

La mondialisation 
économique, 
c’est d’abord les 
exportations et 
importations de 
biens qui se sont 
démultipliées dans le 
monde, à une vitesse 
bien plus grande que 
la croissance des 
richesses produites (le 
PIB).

“

“
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en apport à celui-ci. Ils ont globa-
lement décuplé eux aussi.
La mondialisation économique, ce 
sont aussi les monnaies, à la fois 
la variabilité des taux de change, 
mais aussi le poids du dollar, 
première monnaie mondiale de 
facturation, mais aussi, surtout, 
première monnaie de réserve inter-
nationale (50 % des détentions 
transfrontières de devises, d’après 
la BRI1) et peut-être, surtout, de 
crédit (50 % des crédits bancaires 
internationaux2).
C’est aussi les flux de travailleurs et 
de population entre les pays.
C’est bien sûr, les flux de techno-
logie, sous forme d’information 
et de connaissances entre les pays. 
Des technologies utilisées dans 
le monde entier. Les paiements 
de redevances et droits, licences 
auxquels leur utilisation donne 
lieu en fournissent une trace très 
imparfaite. Ils ont pourtant été 
multipliés par 11,3 de 1990 à 
2016.
C’est aussi la production interna-
tionale, avec l’essor sans précédent 
de chaînes d’activité et de valeur 
mondiales, en lien avec le déve-
loppement des multinationales, 
se développe une véritable co-pro-
duction mondiale.
Ainsi, les firmes multinationales 
(FMN) emploient aujourd’hui 

plus de 80 millions de salariés 
directement dans leurs filiales à 
l’étranger (selon la CNUCED3), 
sans compter leurs salariés dans 
les maisons-mères ni les sous-trai-
tants ! Et la valeur ajoutée de leurs 
seules filiales étrangères représente 
plus de 10 % du PIB mondial !
Ce sont enfin des institutions 
internationales (zonales et/ou mon-
diales). Avec la scission complète 
et scandaleuse entre d’une part 
l’ONU et ses institutions et d’autre 
part toutes les institutions écono-
miques et financières, à commencer 
par le FMI, mais aussi la banque 
mondiale, l’OMC… Rappelons 
qu’au FMI le dollar joue un rôle 
prééminent, et les États-Unis y 
disposent d’un droit de veto de fait.
Ces institutions internationales 
ont joué un rôle décisif pour 
l’ouverture internationale, et pour 
décupler tous ces flux écono-
miques en instaurant tout un 
ensemble de règles.
Je veux insister sur le dévelop-
pement des multinationales, qui 
à mon avis est le phénomène 
peut-être le plus important de 
cette mondialisation capitaliste. 
Elles sont d’ailleurs au confluent 
de tous les mouvements que nous 
avons évoqués.
Depuis 1990, leurs effectifs à 
l’étranger ont quadruplé (x 3,8). 

Et la valeur ajoutée de leurs seules 
filiales étrangères a été multipliée 
par 7,8 (en dollars courants), soit 
deux ois plus vite que le PIB. 
Quant à leur capital total (les 
« actifs » des sociétés étrangères) il 
a été multiplié par 24,6, y compris 
bien sûr l’inflation financière.
En France par exemple, la moitié 
des salariés de l’ensemble des en-
treprises est directement employé 
par une FMN. Et les FMN fran-
çaises ont, en moyenne, la moitié 
de leur effectif mondial dans des 
filiales situées à l’étranger.
Elles sont travaillées, on l’a dit, par 
les transformations technologiques 
et par la globalisation financière, 
ainsi que par la crise d’efficacité.
Pour les analyser, il nous faut faire 
un passage par la théorie.
Nous avons besoin de théorie 
parce que nous avons à faire à un 
monde nouveau – toujours capi-
taliste certes donc les analyses de 
Marx restent valides –  mais nou-
veau dans le même temps. Donc 
il nous faut développer au-delà, 
comme y insistait Paul Boccara, 
et comme il s’y est employé toute 
sa vie, se tuant littéralement à la 
tâche. Pour comprendre ce qui se 
cherche, ce qui se travaille, ce que 
recherchent les luttes, ce que l’on 
peut viser. 

1. Banque 
des règle-
ments 
internatio-
naux, bulletin 
statistique, 
Table A1.1.

2. Ibidem, 
Table A6.

3. La 
CNUCED	
(Conférence 
des Nations 
unies sur le 
commerce Et 
le développe-
ment) est une 
émanation 
des Nations 
unies. Les 
chiffres 
donnés ici 
proviennent 
de la vue 
d’ensemble 
du Rapport 
sur l’investis-
sement dans 
le monde 
(WIR) de 
2017, p. 13.
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e couplage entre capital 
financier et firmes mul-
tinationales est au cœur 
du mécanisme qui s’est 

Une nouvelle logique  
contre le capital financier

L
mis en place. Il s’agit du capital 
financier au sens de Lénine et de 
Hilferding : pas la « finance » pure 
coupée de l’activité réelle produc-
tive, mais par les titres financiers 
qui réalisent une unité entre activi-
té productive (industrie et services) 
et finance (banques ou institutions 
financières), de façon transversale 
aux pays. Le titre financier est une 
sorte de « capital pur », l’essence du 
capital. Il combine deux logiques 
1) celle de « l’argent pour l’argent », 
une valeur qui s’accroît d’elle-
même, en apparence, 2) avec celle 
d’un pouvoir sur la production 
et la gestion (investissement, em-
bauche, répartition des revenus), 
qui peut en outre agir à distance 
dans différentes localisations et 
différents pays.
C’est ce capital financier qui, pen-
sons-nous, est notre ennemi, ou du 

moins notre adversaire commun, 
dans le monde entier ; adversaire 
commun contre l’emploi, particu-
lièrement dans les pays capitalistes 
développés, adversaire contre la 
sécurité sociale dans tous les pays, 
contre les services publics, la santé, 
l’écologie, contre les biens com-
muns. Et ceci même si la produc-
tion dont il tire au fond ses profits 
a besoin de toutes ses dépenses. 
C’est d’ailleurs la contradiction 
fondamentale du capitalisme.

Notre tâche
Notre tâche ne peut pas être 
simplement de limiter la logique 
du capital ou d’en compenser les 
conséquences. Il faut une autre 
logique. Et ceci d’autant plus 
avec les défis des changements 
considérables, effectifs et poten-
tiels, apportés par les différentes 
révolutions des forces productives 
sociales.
Cela nécessite un nouveau progrès 
des idées, de la théorie, mais aussi 
du programme et des propositions, 
et même un dialogue international 
et une recherche de coordination 
nouvelle entre forces au niveau 
international.
Si on ne change pas cette logique 
elle-même, nous allons être affectés 
par l’éclatement d’une nouvelle 
suraccumulation, y compris cette 
fois-ci de l’intérieur des pays émer-
gents (Brésil, Turquie, Argentine, 
voire Chine…) avec des consé-
quences encore plus terribles pour 
les peuples que la fois précédente. 
Venant après la précédente et ce 
qui avait été prétendument mis en 
place pour prévenir une nouvelle 
crise, elle pourrait faire surgir un 
désarroi aux conséquences poli-
tiques d’une grande gravité.

Que signifie « une autre 
logique » ?
C’est la logique du développement 
des capacités humaines et d’une 
nouvelle efficacité économique.
Les services publics, la protection 
sociale et l’emploi sont au cœur de 
cette logique en lien étroit avec, du 
côté des entreprises, des critères 
de gestion alternatifs à ceux de la 
rentabilité. Et ceci à la fois pour 
tirer la demande et pour agir sur 
l’offre, pour un nouveau type de 
productivité.
L’abolition de la logique capitaliste 
n’est pas la suppression mécanique 
de ce qui existe dans la société 
capitaliste. Une abolition réussie 
demande de répondre aux pro-
blèmes objectifs auxquels le capita-
lisme lui-même tente de répondre : 
non pas régresser par rapport aux 
marchés mais dépasser les marchés.
Ainsi, nous avançons l’idée d’un 
dépassement « cohérent » des 
quatre marchés fondamentaux du 
capitalisme, tout en conservant ses 
souplesses mais sans ses rejets au 
chômage ou dans la misère : mar-
ché du travail/marché des produits 
(avec les entreprises capitalistes et 
leurs critères de gestion)/marché 
financier et de la monnaie/marché 
international, qui est transversal 
aux trois précédents. Je n’entrerai 
pas ici dans le détail de cela. 

L’abolition 
de la logique 
capitaliste 
n’est pas la 
suppression 
mécanique 
de ce qui 
existe dans 
la société 
capitaliste.

“

“
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vec la révolution infor-
mationnelle, les FMN 
prennent une nature 
nouvelle, et une autre 

Fonction et forme  
de la firme multinationale,  

de la révolution informationnelle  
et du CME en crise

A
ampleur. Elles tendent véritable-
ment à « co-produire ». Je ne re-
viens pas ici sur l’analyse de la révo-
lution informationnelle, si ce n’est 
que premièrement l’information, 
c’est par exemple la formule d’un 
médicament, ou encore les pro-
grammes avec les instructions qui 
pilotent les machines fabriquant 
ce médicament. Deuxièmement, 
contrairement à une machine, 
l’information peut être « ici et là » 
à la fois. C’est le cas par un réseau 
de filiales d’une multinationale. 
C’est une énorme incitation à 
développer des multinationales 
gigantesques et d’un type nou-
veau : jouant sur l’efficacité par le 
partage monopolisé en leur sein de 
l’usage et du coût de l’information. 
Ce ne sont plus seulement les 
multinationales traditionnelles de 
prédation des matières premières 
dans les pays  ; les deux aspects 
se combinent dans ce néo-im-
périalisme : prédation et partage 
de ressources pour produire… à 
la fois des valeurs d’usage et des 
valeurs, pour le profit.
Il faut distinguer forme et fonc-
tion de la FMN. Ainsi, je pro-
pose de voir la FMN comme 
répondant à une fonction néces-
saire : le partage des ressources 
informationnelles, mais aussi 
financières et autres, pour la co-
production mondiale. Voire une 
fonction de développement des 
ressources elles-mêmes, mais alors 
en conjugaison avec les services 
publics.
Mais elles le font dans le but 
principal de générer du profit et 
accumuler du capital. Ce but est 

porté par la forme actuelle perverse 
de groupe financier d’entreprises, 
sous laquelle cette fonction est 
exercée : celui de réseau de contrôle 
par un capital financier. Cette 
forme comprend deux aspects : 
une appropriation privative et la 
recherche de valorisation finan-
cière de ce capital par le profit 
maximal, dont la plus-value bour-
sière ou la rente de monopole.

Il faut donc opposer la fonc-
tion nécessaire avec la forme (ou 
logique) à remettre en cause.
Au cœur de cela, les FMN basent 
leur fonctionnement sur des trans-
ferts de ressources et sur des mono-
poles de pouvoir. Transferts finan-
ciers de valeur en leur sein : des 
tuyaux sont disposés entre les pays, 
des nœuds sont disposés à certains 
endroits adéquats, avec des entités 
détenant par exemple la propriété 
des brevets, ou une holding déte-
nant la grande masse de capitaux. 

Ils vont attirer les transferts de 
valeur. Et puis sont disposés des 
éléments de réglage, comme des 
robinets dans cette tuyauterie : les 
prix de transferts, notamment, les 
règles de fixation des royalties, ou 
bien les taux d’intérêt sur des prêts 
entre sociétés de la même multina-
tionale, situées dans des pays dif-
férents (prêts intra-groupes). Cela 
permet de faire « remonter » où on 
veut les richesses créées, et même 
de les faire apparaître comme si 
elles n’étaient pas créées là où tra-
vaillent les salariés. Le monopole 
de pouvoir porte sur la fixation des 
prix de transfert, les décisions de 
localisation de ces entités et de ces 
actifs dits « immatériels », prenant 
la forme de titres financiers, mais 
aussi sur la cession de ces actifs. 
Et bien sûr aussi sur les décisions 
d’investissement, d’embauche, 
les décisions de recherche et de 
production.
Si l’on revient au fonctionnement 
économique « classique » (décrit 
par tous les économistes classiques 
depuis Adam Smith jusqu’à Marx1) 
avec un facteur travail vivant et un 
facteur équipements matériels. 
Chacun de ces facteurs est situé 
dans un seul pays à la fois, mais à 
présent s’ajoute une sorte de fac-
teur global, transversal aux pays : 
l’information. Avec l’information, 
on n’a pas « un facteur dans un 
seul pays ». On peut montrer que 
cela met en cause toute la théorie 
classique dite de « l’avantage com-
paratif » d’un pays sur un autre 
(à la Ricardo) : non seulement le 
pays où est enregistré l’avantage 
est conventionnel, cela dépend 
des règles d’imputation des coûts, 
mais, en outre, l’utilisation des 
résultats de cet avantage peut se 

1. Marx est le 
dernier des 
classiques et 
le premier des 
marxistes. Et 
précisément, 
après lui, les 
économistes 
qui ont voulu 
le réfuter et 
le combattre, 
comme Je-
vons, Menger 
ou le français 
Walras, se 
sont appelé 
« néoclas-
siques ».

Au cœur de 
cela, les FMN 
basent leur 
fonctionnement 
sur des transferts 
de ressources 
et sur des 
monopoles de 
pouvoir.

“

“
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faire dans n’importe quel autre 
pays. Un avantage ne re-développe 
pas l’avantage, ne re-développe pas 
nécessairement ladite « spéciali-
sation internationale » efficace. Il 
va surtout là où on enregistre les 
moindres coûts. Bien sûr l’évasion 
fiscale fait partie du tableau.
Notons que les multinationales 
jouent sur l’opposition entre fac-
teur global et coût local, faisant 
assumer tous les coûts globaux (la 

RD, par exemple) à un pays en les 
traitant comme des coûts locaux 
pour les mettre en concurrence 
avec les coûts locaux d’autres pays.
Mais il faut voir que du coup 
l’activité réelle, le travail effectué, 
ne va pas coïncider du tout avec 
la localisation des valeurs elles-
mêmes. Je crois qu’il est donc très 
important de distinguer chaîne de 
valeur et chaîne d’activité. Elles ne 
se superposent pas du tout ! D’ail-

leurs les groupes multinationaux 
travaillent énormément là-dessus 
lorsqu’ils ajoutent telle filiale de 
services en Suisse, ou telle holding 
de ventes de licences et de percep-
tion de royalties aux Pays-Bas ou 
en Irlande, pour y enregistrer la 
valeur des « revenus »… Revenus 
créés pourtant par une activité 
effectuée ailleurs, voire créée dans 
différents endroits à la fois.

es transferts, transferts 
pour le capital et pilotés 
par lui, sont au cœur 
du fonctionnement des 

Conséquences de la mondialisation 
capitaliste, politique, économique  

et néo-impérialisme

L
multinationales. Ils sont indisso-
ciables des institutions financières 
et de la possibilité d’être fluides, 
liquides et valables partout. Cela 
renforce l’importance du dollar, 
qui joue ce rôle-là. Et cela per-
met de comprendre l’importance 
accordée par le FMI à l’ouverture 
des comptes financiers de balance 
des paiements, ou des comptes de 
services. Cela se situe au cœur du 
néo-impérialisme, comme on va 
le voir.
Car ces transferts prennent la 
forme de services. Ils sont, pour 
partie retracés dans des lignes de 
balance des paiements.
Ainsi, dans un travail en cours avec 
Laurence Nayman, économiste au 
CEPII, nous avons pu utiliser les 
balances des paiements du monde 
entier et construire un indicateur 
d’évaluation de ces transferts. Il 
rassemble (dans des proportions 
adaptées) les intérêts des emprunts 
intra-groupes, les royalties, paie-
ments technologiques, services 
informationnels, les frais de ges-
tion, et bien sûr les dividendes. 

Il en manque, notamment ce qui 
est associé directement aux biens.
Néanmoins, on a ainsi une évalua-
tion des transferts de valeur réalisés 
entre pays par les multinationales.
On voit d’abord leur augmen-
tation en % du PIB mondial de 
1970 à 2015, surtout à partir de 
1985-88.

Transferts firmes multinationales (FMN) 
en % du PIB mondial

Ils représentent aujourd’hui 
1 100 Mds de dollars US ! C’est 
considérable.
Et le premier pays vers lequel ils 
vont, ce sont les États-Unis, avec 
515 milliards de dollars. C’est un 
flux de dollars. Un flux qui sou-
tient le dollar. Un flux qui a besoin 
aussi du dollar.



47  

Que faire face à la mondialisation capitaliste ?

E
co

no
m

ie
 e

t 
p

ol
iti

q
ue

/ j
an

vi
er

-f
év

rie
r 

20
20

/7
86

-7
87

On peut aussi en tirer une sorte 
de carte de l’impérialisme mon-
dial : sur 200 pays dont on a les 
statistiques, 181 subissent un pré-
lèvement de ce type, par les mul-
tinationales,  en leur défaveur (en 
gris clair sur la carte), tandis que 
seulement 19 pays en bénéficient 
(en gris foncé sur la carte). Vous 
les connaissez : le G7,+ la Suisse 
+ certains anciens pays coloniaux 
(Pays-Bas Danemark, Suède)  et 
Israël. Mais aussi certains relais 

Prélèvements FMN-US sur les autres pays 
en % du PIB mondial

Prélèvements toutes FMN 
en % du PIB mondial (positif en gris foncé, négatif en gris clair)

financiers comme le Liban ou les 
Iles Bermudes. Mais pas l’Irlande : 
les transferts entrent… mais res-
sortent.
Pour nombre de pays sous-déve-
loppés, ces transferts ont pris en 
montant la place, partiellement 
ou presque en totalité, des prélè-
vements effectués autrefois par la 
dette publique.
Tunisie, Égypte : FMN -4 % du 
PIB et dette -4 % ;

Pays du sud de la méditerranée (yc 
Turquie) : -2 % de leur PIB ;
En Amérique latine, le Brésil : -3 à 
-4 % du PIB, la Colombie : entre 
-2 et -5 % du PIB ;
En Afrique : Afrique du Sud : – 
4 %, puis -2% du PIB, au Mali : 
-5 % du PIB.
PECO (pays d’Europe centrale et 
orientale) : - 4% du PIB.
Vietnam : - 7% du PIB (ce sont 
les transferts des migrants qui y 
équilibrent la balance)
Chine : en brut -5 % (après un 
maximum à -8% en 2007-2008), 
mais c’est compensé en net par les 
transferts reçus de leurs propres 
multinationales et des revenus 
financiers des placements chinois 
en bons du Trésor US. Au total, 
on a presque un solde nul pour la 
Chine, à présent.

Relever le défi de la 
fonction nécessaire, 
remplie par les 
multinationales, mais 
d’une autre façon.
L’enjeu serait donc de permettre le 
partage et la co-production mais 
sans la domination impérialiste et 
sans la domination par la logique 
du capital, qui sont deux choses 
distinctes, bien que complémen-
taires. Au contraire les transferts 
doivent être pensés avec des par-
tages de charges et d’activités, 
organisés dans  des ensembles non 
capitalistiques et pilotés par les 
besoins humains, les besoins des 
territoires et les besoins des biens 
communs et publics mondiaux, 
tout particulièrement le climat et 
la santé.
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n termes de proposi-
tions, les dispositions 
institutionnelles qui 
permettent la circula-

Une autre mondialisation,  
lignes d’alternatives

E
tion financière sont déterminantes, 
de même que toutes les règles 
de propriété intellectuelle et de 
paiements technologiques ou de 
services (dits « invisibles »). D’autre 
part, se pose la question des droits 
et pouvoirs des salariés dans les 
entreprises. Et enfin toutes les ins-
titutions publiques au sens large : 
depuis les traités internationaux 
d’échanges et d’investissement, 
jusqu’au rôle des banques centrales 
et du dollar.
Ce n’est pas un hasard si les 
questions des droits de propriété 
intellectuels (DPI), du contenu des 
accords internationaux d’investis-
sement, des prix de transfert, et 
des capacités humaines comme du 
développement territorial tendent 
dans tous les pays à venir en tête de 
l’agenda des luttes sociales comme 
de l’opinion. Cela renvoie, pour 
partie, à des besoins internatio-
naux transversaux aux relations 
internationales de pays entiers.
La question d’une autre mondia-
lisation est prioritaire à l’agenda, à 
la fois pour des raisons de classes et 
pour des raisons nationales, mais 
aussi pour des motifs civilisation-
nels et anthroponomiques.
Nous pourrions avancer, comme 
idée commune au niveau inter-
national, celle d’une mondialisa-
tion de développement des biens 
communs, pour une nouvelle 
civilisation de partage de toute 
l’humanité.

Principes
De nos jours, on l’a dit, limiter 
la rentabilité ou limiter son jeu, 
comme dans les recommanda-

tions de Keynes, voire en appeler 
simplement à « réguler » le marché 
financier n’est pas un moyen de 
sortir de la crise systémique. Ce 
ne sera pas suffisant pour éviter 
un nouvel éclatement de surac-
cumulation, avec le collapsus qui 
s’ensuit. Il faut une logique « posi-
tive » alternative à celle du taux de 
profit, pas seulement en diminuer 
le niveau d’exigence.
Pour cela, nous devons agir aux 
trois pointes complémentaires du 
triangle systémique qui englobe 
l’activité économique de produc-
tion (objectifs sociaux, moyens fi-
nanciers, pouvoirs) et promouvoir 
d’autres critères d’efficacité que 
ceux de la rentabilité (les critères 
organisent et orientent les liens 
entre les trois pointes).
Cela rencontre aussi le dévelop-
pement culturel de la société, 
des peuples, leur exigence dans le 
monde entier d’une démocratie 
réelle, effective et efficace, leur 

capacité à intervenir ; avec les 
connaissances qu’ils ont sur leur 
travail, sur les technologies, sur 
leur territoire et sur la société 
elle-même, leurs aspirations auto-
gestionnaires.

Les multinationales : 3 
éléments
Pour de nouveaux types de 
traités internationaux
De nouveaux traités économiques 
internationaux sont nécessaires à la 
fois pour permettre les gains d’effi-
cacité et contre la concurrence 
anti-sociale et anti-écologique. Il 
faut permettre les gains d’efficacité, 
mais selon une autre logique.
Ces traités auraient pour principe : 
la maîtrise du commerce et des 
investissements internationaux 
pour le co-développement des 
biens communs et pour l’emploi 
(emploi, santé, environnement) 
dans les différents pays concernés 
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par les traités, c’est-à-dire d’inver-
ser buts et moyens.
En effet actuellement, le but des 
traités (TAFTA, etc.) est le com-
merce international et les IDE en 
soi, par-dessus tout et à tout prix, 
au risque de détruire l’emploi, la 
santé et l’environnement.
Le but serait : développer l’emploi, 
la santé et l’environnement dans 
les différents pays concernés. Cela 
inverserait les normes en faisant 
prédominer celles d’emploi, de 
santé et d’environnement : est-
ce que le moyen (commerce 
international et IDE) permet de 
développer l’emploi, la santé et 
l’environnement chez les deux 
partenaires (ou plus) ?
De même que les traités actuels 
incluent des éléments institu-
tionnels et de pouvoirs (instance 
supra-nationale de règlement des 
« différends », etc.), ces nouveaux 
types de traités incluraient des 
institutions et droits démocra-
tiques nouveaux pour juger du 
développement effectif des biens 
communs, et avec des moyens 
financiers à l’appui (sanction mais 
aussi incitation, avec des fonds 
issus de taxations et des lignes de 
crédit bancaire).
Les traités actuels définissent aussi 
très étroitement le « revenu de l’in-
vestisseur » et le mettent au cœur 
de ce qui doit être protégé par le 
traité. Voyons bien l’entourloupe 
au passage : le revenu de « l’inves-
tisseur » c’est son profit, ce n’est pas 
du tout l’ensemble de la richesse 
créée, l’ensemble du « revenu » 
sous-jacent à un investissement 
(la valeur ajoutée). Ces nouveaux 
traités mettraient en leur centre la 
production de richesses nouvelles 
et non le profit. Cette produc-
tion restant soumise au but : être 
sociale, écologique et saine.
On peut imaginer des pénalités, 
dont l’utilisation serait gérée par 
les travailleurs des différents pays. 
Et on peut imaginer des incitations 
à de meilleures conditions sociales 
et écologiques, avec par exemple 
des lignes de crédit bancaire spé-
cifiques, des bonifications de prêts 
sélectives et voire un crédit sélectif 
des banques centrales du Nord 
pour les pays du Sud ou de l’Est.
Il s’agit de permettre un véritable 
partage des ressources, notamment 
informationnelles, pour produire, 
d’orienter tout autrement ce par-
tage et non pas de fermer les fron-

tières, d’entrer dans une guerre 
économique, anti-sociale d’une 
autre façon que les traités actuels 
― ce qu’a engagé Trump, et ce que 
préconisent les divers nationalistes. 
Pour ce partage des ressources, il 
s’agirait donc à la fois de redéfinir 
les transferts financiers dans le 
commerce international, dans les 
investissements internationaux, 
directs et de portefeuille, mais 
aussi d’agir au niveau des droits 
de propriété intellectuelle.
Il semble que c’est aussi ce qui 
se cherche dans les négociations 
Chine — USA dans le débat 
d’idées autour de traités « mutuel-
lement avantageux » et avec des 
mécanismes communs d’évalua-
tion. Je renvoie à un tout récent 
article de l’ambassadeur de Chine 
en France, paru dans Les Échos. 
Nous pouvons travailler cette 
tendance dans le bon sens.

des services publics démocratisés 
apportant non pas seulement un 
« cahier des charges » mais entrant 
dans un pilotage sous forme de 
co-construction de solutions par 
les besoins, au lieu d’être dominés 
par les multinationales. J’ai en tête 
deux exemples : les GIE (groupe-
ment d’intérêt économique, forme 
de coopération non capitalistique, 
comme l’a été Airbus à sa création 
et pendant plusieurs décennies), 
mais aussi l’invention du TGV qui 
n’a été possible que parce qu’un 
service public, la SNCF, l’a pilotée 
dans un partenariat avec la CGE 
(ancêtre d’Alstom) et avec pour 
une part des avances de fonds 
publics ne réclamant pas le taux 
de rentabilité du privé.
Dans quelle mesure ne faut-il pas 
penser aussi des co-nationalisa-
tions ? pour dépasser le dilemme 
nationalisation/multinationales.

Droits des travailleurs, 
pouvoirs, information, services 
publics
Les droits des travailleurs sont une 
question fondamentale pour agir 
sur les décisions des entreprises 
mais aussi pour garantir des droits 
sociaux et diminuer l’intensité de 
la concurrence anti-sociale.
Il s’agirait de promouvoir des 
accords sociaux au sein des mul-
tinationales, par exemple sur le 
niveau des salaires et leur revalo-
risation, s’imposant aux filiales 
par-dessus les conditions du pays 
d’implantation des filiales, quand 
ces accords sont plus favorables.
Il s’agirait aussi du débat et de la 
négociation dans des instances 
mondiales ou zonales de groupes 
(comme les comités européens de 
groupe) : le débat et la négocia-
tion sur les investissements eux-
mêmes, avec la possibilité d’alter-
natives pour d’autres production 
et d’autres d’investissements, en 
lien par exemple avec l’exigence de 
production écologique qui monte 
de la société civile. Cela nécessite 
une transparence sur l’informa-
tion, mais aussi un appui par les 
services publics pour élaborer ces 
propositions, et utiliser l’informa-
tion (par exemple pour connaître 
la VAg et la VAdt). Cela nécessite 
aussi de disposer de finance-
ments communs, notamment de 
banques publiques, alternatifs à 
ceux apportés par les actionnaires 
en lien avec la possibilité de stop-

Les règles de concurrence
Actuellement le paradigme est : 
concurrence ou monopole. Le 
dispositif anti-trust des États-
Unis favorise les « gros acteurs », 
tandis que l’Europe a l’obsession 
de la concurrence libre et non 
faussée. Les deux posent de graves 
problèmes.
Ne faut-il pas dépasser cette dicho-
tomie en avançant sur l’idée de 
réseaux de coopération productive 
et de recherche non capitalistiques 
et non financiers ? Réseaux de 
coopération entre entreprises et 
réseaux de coopération des entre-
prises avec les services publics, 

Les droits des 
travailleurs sont 
une question 
fondamentale 
pour agir sur 
les décisions 
des entreprises 
mais aussi pour 
garantir des droits 
sociaux et diminuer 
l’intensité de la 
concurrence anti-
sociale.

“

“
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per certains projets sur des critères 
sociaux ou écologiques ou sani-
taires. C’est ce que nous appelons 
un droit de veto suspensif pour des 
contre-propositions.
Enfin, il y a la question des droits 
d’intervention, ou au moins de 
co-décision, sur les cessions des 
brevets ainsi que sur la fixation des 
règles et montants de valorisation 
des royalties et de la propriété 
intellectuelle. Ce ne sont pas du 
tout des questions purement tech-
niques mais des enjeux majeurs 
de la lutte des classes moderne 
qui renvoient à la maîtrise du 
développement économique et 
technologique et au pompage des 
richesses créées par les travailleurs.
Cela implique la mise en place 
d’une instance mondiale de coor-
dination entre les services publics 
fiscaux, vers une sorte de service 
public mondial inter-étatique de 
suivi et de maîtrise de l’activité des 
multinationales ouvert aux salariés 
et aux populations. C’est un peu ce 
que je mets, pour ma part, derrière 
la proposition de COP fiscale et 
financière sur les multinationales 
et l’évasion fiscale formulée par 
nos camarades, les communistes 
français Éric et Alain Bocquet.

Le dollar, la création 
monétaire, les banques 
centrales, luttes en 
développement
La maîtrise sociale de la création 
monétaire (par les banques et 
par les banques centrales) est une 

alternative au capital financier 
pour financer les activités et les 
biens communs, si nous promou-
vons cette création selon d’autres 
critères d’utilisation de l’argent 
et avec de nouveaux pouvoirs 
démocratiques des citoyens et 
des travailleurs, conjugués sur les 
banques émettrices, d’une part, 
sur les entreprises utilisatrices des 
crédits ou sur les États d’autre part.
Les peuples luttent implicitement 
pour cela en Europe lorsqu’ils pro-
testent contre l’action de la BCE 
(banque centrale européenne) 
et contre les conditionnalités 
antisociales imposées en même 
temps que les prêts par la sinistre 
troïka (BCE, Commission, FMI). 
De même les peuples du Sud qui 
luttent contre les multiples « plans 
d’ajustement structurels » néoco-
loniaux du FMI et de la Banque 
mondiale. À présent, en Europe 
aussi, la « question de la dette » est 
utilisée en permanence pour jus-
tifier l’austérité. Pourtant ce sont 
les conditions de cette dette qui 
posent problème : niveau des taux 
d’intérêt, dépenses cibles, pouvoirs 
exercés par les marchés financiers.
Et cela va revenir avec la crise 
financière « qui vient » dans un 
contexte de rétrécissement consi-
dérable des marges de manœuvre 
des banques centrales.
Plus largement, la question du 
dollar est centrale, en conjugaison 
avec celle de l’impérialisme.
Il faut bien voir que le rôle impérial 
du dollar va bien au-delà de sa 

domination dans les échanges de 
marchandises comme « intermé-
diaire des échanges », qui alimente 
la demande mondiale en dollar, 
ou comme « unité de compte », 
soumis aux variations de son taux 
de change et incite à la localisa-
tion des multinationales en « zone 
dollar ». Son rôle de réserve de 
valeur est considérable, car il force 
les détenteurs à le conserver et à 
soutenir sa valeur, alimentant ainsi 
une confiance spéculative dans le 
dollar, ce rôle est décuplé par tous 
les rapatriements de bénéfices 
dont j’ai parlé plus haut. Mais son 
rôle comme monnaie mondiale 
de crédit est peut-être encore 
plus important. Le dollar est une 
pompe aspirante et refoulante de 
tous les capitaux mondiaux.
Un seul État, celui des États-Unis, 
a le privilège de l’émettre libre-
ment et à un coût nul. Dans le 
même temps, le dollar est toujours 
convertible (de par la transforma-
tion des institutions de Bretton-
Woods en 1971 et 1973). Sa posi-
tion dominante dans la demande 
de monnaie, les détentions comme 
monnaie de réserve de valeur 
mondiale, fait que l’émission 
d’énormes liquidités en dollars a de 
faibles effets sur sa valeur comme 
sur sa crédibilité. On dit, pour 
simplifier, que grâce au dollar, les 
États-Unis financent librement 
leur déficit budgétaire.
À travers le dollar, c’est un site 
et un État qui est renforcé, mais 
il est aussi au carrefour du rôle 
des multinationales comme de 
la domination informationnelle 
impériale mondiale des multina-
tionales basées aux États-Unis. 
C’est bien un instrument impérial 
contre les peuples, y compris le 
peuple américain (états-unien) 
lui-même.
On l’a dit, le dollar agit comme 
une pompe aspirante et refoulante, 
pour la domination prédatrice des 
multinationales états-uniennes sur 
le monde et leur avance informa-
tionnelle, pour l’accumulation 
financière et matérielle.
Or, il faut financer le dévelop-
pement des biens communs du 
monde, depuis le climat jusqu’à 
l’alimentation, en passant par la 
culture, l’éducation, la technolo-
gie, l’énergie, jusqu’à la protection 
sociale et l’emploi. Ce besoin 
mondial commun ne peut être 
l’apanage d’une devise rattachée à 
un seul pays, avec tous les mono-
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poles que cela implique et qu’on 
voit, et tous les effets pervers. Ni 
celui d’une devise qui, comme 
le dollar US, loin d’être dans les 
mains du bien commun du peuple 
américain, vise avant tout l’accu-
mulation financière et matérielle.
Principes : Le dollar est un point 
sur lequel nous pourrions chercher 
à agir ensemble.
Une alternative au dollar comme 
monnaie commune mondiale, de 
fait, est nécessaire par une pro-
fonde réforme du FMI et par un 
développement des DTS (droits de 
tirage spéciaux). Les droits de ti-
rage spéciaux sont un embryon de 
monnaie internationale, construit 
à partir d’un panier de monnaies 
et gérés par le FMI. Il peut les 
attribuer aux pays membres, par 
création monétaire. Il ne l’a fait 
que trois fois dans son histoire.
Nous proposons, pour aller vers 
une monnaie mondiale commune 
alternative au dollar, d’élargir le 
panier de définition des DTS et 
d›en émettre une quantité impor-
tante selon d ‘autres critères. Il 
s’agirait d’émettre des DTS (1) 
pour le co-développement des 
peuples (développement de la 
protection sociale, services publics) 
et (2) pour les banques centrales 
nationales si elles pratiquent un 
nouveau crédit bancaire sélectif 
dirigé vers l’investissement efficace 
des entreprises qui développent 
l’emploi et la production réelle 

(valeur ajoutée). Cela suppose et 
va de pair avec un FMI profondé-
ment refondu, et progressivement 
mis sous l’égide de l’ONU.
La récente création de la nouvelle 
banque de développement des 
BRICS ou de la Banque du Sud, 
ou de la Banque des infrastruc-
tures, toutes trois impulsées par 
la Chine, pourrait être un pas en 
cette direction… Ou pas !
Cela dépend du contenu et de 
l’orientation c’est-à-dire des cri-
tères : critères de contenu versus 
critères de nationalité ?
On pourrait donc travailler d’une 
part sur l’idée d’une monnaie 
commune mondiale alternative 
au dollar, à partir des DTS. Dans 
l’immédiat en commençant par 
doter un Fonds mondial dédié 
aux biens communs et aux services 
publics (y compris la protection 
sociale). Ce Fonds mondial pour-
rait être doté d’une gouvernance 
démocratique. Il agirait avec des 
critères précis, pratiquerait un 
suivi et pourrait être placé sous 
l’égide de l’ONU (ou le suivi de ses 
actions). Faut-il y ajouter d’emblée 
l’emploi ? Peut-être.
En tout cas remarquons que les 
ordres de grandeurs montrent que 
ce Fonds devrait avoir une dimen-
sion conséquente. Ainsi, le seul 
objectif climat nécessiterait d’après 
le GIEEC de dépenser 2,5 % du 
PIB pour limiter le réchauffement 
à 1,5 °, soit autour 2 500 milliards 

d’euros d’investissements supplé-
mentaires par an, pendant 20 ans !

Services publics et 
dépenses publiques
Les DTS émis et disponibles dans 
ce Fonds pourraient être dotés aux 
États à un taux d’intérêt proche 
de zéro, en échange de titres de 
dette publique qui ne circuleraient 
pas sur les marchés financiers, 
si ces titres correspondent à des 
dépenses publiques développant 
la protection sociale et les services 
publics, y compris ceux concer-
nant l’écologie.

Emploi et nouvelle 
production
Ce Fonds pourrait participer à 
refinancer les banques centrales des 
pays avec des taux très bas, proches 
de zéro, d’autant plus abaissés que 
celles-ci refinancent des crédits 
aux investissements matériels et 
de recherche qui développent 
l’emploi et les économies de rejets 
polluants, à commencer par les 
rejets de gaz à effet de serre. Les 
montants devraient être guidés 
par les besoins de développement, 
tout particulièrement le poids 
démographique des pays.
Nous pourrions travailler aussi 
sur le rôle des banques centrales 
nationales en visant des éléments 
communs, si possible.

ace au paroxysme de 
la crise du CME, cer-
tains pourraient imagi-
ner qu’un CMIE serait 

Conclusion  

F
possible ? J’entends par là un capi-
talisme monopoliste « internatio-
nal » d’État. Ce serait une erreur. 
C’est au contraire une grave illu-
sion qui sous-estime les profondes 
contradictions internes et les riva-
lités entre États, ainsi qu’entre les 
États et le grand capital lui-même. 
On pense au reproche de Lénine à 
Boukharine sur sa vision linéaire 
d’un monde dont Boukharine pré-
tendait qu’il allait vers une seule et 
unique firme mondiale…

Cela sous-estime aussi le rôle unila-
téral et impérial joué par le dollar. 
Bref, cela sous-estime l’ampleur 
systémique de la crise du CME.
Mais cela ne doit pas nous conduire 
à omettre le besoin de bataille sur les 
institutions mondiales, sa radicalité 
pour chercher le compromis du 
niveau le plus élevé, qui permette 
d’avancer et de sortir le monde du 
risque de barbarie et d’effondre-
ment où il se trouve.
Des propositions à la fois radicales 
et immédiates nécessitent d’être 
soutenues et promues par des 
campagnes d’action, d’idées et 
de formation tenaces et créatives, 

auprès des différentes catégories de 
travailleurs. ses, des citoyens impli-
qués dans les mouvements sociaux 
écologiques, ou des différents mou-
vements pour les services publics, 
ainsi que dans la jeunesse, dans les 
milieux intellectuels, etc.
Le mouvement révolutionnaire et 
progressiste est parfois hésitant à 
utiliser et promouvoir des propo-
sitions dans une véritable lutte de 
masse.
L’agenda est pourtant celui d’un 
rapprochement des revendications 
et de leur convergence sur l’emploi, 
la protection sociale et les services 
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publics. Il est aussi celui de rappro-
chements avec les gens de gauche, 
les partis, les syndicalistes qui 
rejettent l’austérité.
Mais en parallèle – et partiellement 
en contradiction – nous avons 
besoin de faire grandir la nécessité 
de changements cohérents et réelle-
ment radicaux… et l’appropriation 
de leur contenu ! C’est-à-dire : ne 
pas se contenter de limiter la lo-
gique dominante, ou de revenir au 
dit « keynésianisme » d’autrefois.
Par exemple, si nous suivions Joseph 
Stiglitz, ou encore la MMT (mo-
dern monetary theory) de Stépha-
nie Kelton, économiste de Bernie 
Sanders, plaidant tous deux pour 
plus d’inflation et plus de création 
monétaire, sans autre précision 
concernant les changements sur 
l’utilisation des crédits et leurs 
critères, cela nous mènerait vers 
plus… mais pour le capital ! Une 
agravation de la situation pour les 
peuples.
La tâche d’unité et de clarté n’est 
pas facile, mais c’est la seule voie, à 
condition de l’identifier et d’aider 
à en prendre conscience. « L’union 
est un combat » disait le diri-
geant communiste français Étienne 
Fajon. Encore nous appartient-il, 
comme partis communistes, d’en 
clarifier le sens et les enjeux.
Nous devons systématiquement 
exiger d’autres contenus, tout par-
ticulièrement d’autres critères d’uti-
lisation de l’argent, et revendiquer 
des pouvoirs démocratiques dessus. 
Pouvoirs et logique de l’argent sont 
deux questions inséparables.
Les marxistes se doivent de combi-
ner lutte d’idées et luttes sociales, 
expérimentations pratiques pour 
une autre utilisation de l’argent, 
dans une conception de la révolu-
tion à la fois graduelle et radicale.
De nouvelles convergences peuvent 
être poussées au niveau internatio-
nal, aussi bien dans la dénonciation 
que dans les revendications (ou 
propositions).
Certains en ont appelé à une nou-
velle internationale communiste. 
C’est stimulant. Mais je pense, 
comme je l’avais répondu à Pékin 
à Samir Amin (congrès mondial 
de marxisme de mai 2018), que 
cela sous-estime la diversité de 
nos approches théoriques, même 
entre marxistes, et nos différences, 
ainsi que le besoin d’une nouvelle 
conception de fond, y compris sur 
le mode de travail.

En revanche, la pratique est fonda-
mentale, et une organisation inter-
nationale d’action et d’échanges 
théoriques (y compris politiques) 
en vue de quelques objectifs fon-
damentaux, mais relativement 
précis, serait absolument nécessaire, 
possible et pourrait permettre de 
dépasser la situation actuelle de 
fractionnement.
Un agenda décisif tant pour les 
travaux théoriques que pour les 
initiatives théoriques est celui des 
alliances face à la domination du 
capital financier dans le monde 
et des revendications communes 
à construire. Il pourrait s’agir 
d’affirmer le besoin commun de se 
libérer de la domination du capital 
financier pour donner une priorité 
à la réponse aux besoins sociaux 
humains.
Nous pourrions aussi alerter en 
commun sur les risques croissants 
d’une nouvelle crise financière et 
les risques que le capital financier 
fait courir à l’écologie. Il s’agit à 
gauche d’unifier et de dépasser, 
d’une part, les visions social-dé-
mocrates de conciliation avec le 
capital et de pure redistribution, au 
moment même où celles-ci tentent 
un renouvellement de façade, de 
droite avec la RSE sans autre obli-
gation que volontaire, une écologie 
moralisatrice du consommateur et 
l’opération mondiale sur « la rai-
son d’être de l’entreprise », ou de 
gauche en utilisant le vocabulaire de 
dénonciation du capital (de Stiglitz 
à Piketty), voire en s’intéressant aux 
entreprises, comme, d’autre part, les 
approches gauchisantes et nihilistes 
qui nient l’importance des institu-
tions à créer et de la recherche de 
compromis viables et radicaux à 
la fois, qui nient aussi le besoin de 
critères rigoureux et la possibilité 
de démocratie. Les uns majorent la 
conservation, les intérêts établis et 
minorent l’adversité des logiques 
dominantes. Les autres majorent 
la destruction et minorent la com-
munauté croissante d’intérêts du 
monde du travail, de la création et 
du développement réel, coopératif.
Cela pourrait être porté par une 
campagne commune et conver-
gente pour une autre mondiali-
sation, contre le coût du capital 
– face à la bataille menée contre le 
dit « coût du travail » – et contre 
la domination du capital dans le 
monde.
Cette autre mondialisation, c’est 
celle du co-développement des 

peuples, qui vise la sécurisation 
de tous les moments de la vie de 
chacune et chacun, avec un autre 
type de démocratie et une autre 
utilisation de l’argent, vers un 
monde de développement des biens 
communs.

La tâche 
d’unité et de 
clarté n’est 
pas facile, 
mais c’est la 
seule voie, 
à condition 
de l’identifier 
et d’aider à 
en prendre 
conscience. 
« L’union est 
un combat » 
disait le 
dirigeant 
communiste 
français 
Étienne Fajon. 
Encore nous 
appartient-il, 
comme partis 
communistes, 
d’en clarifier 
le sens et les 
enjeux.

“

“
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our nous Chinois, la 
globalisation écono-
mique est la consé-
quence inéluctable de 

* Conseillère à 
l’ambassade de 
Chine en France.

Pour une mondialisation  
renouvelée

Yang Yan*

P
l’industrialisation et du progrès 
scientifique et technologique. 
Les pays qui se sont engagés 
parmi les premiers dans la mon-
dialisation sont ceux qui disposent 
aujourd’hui des économies les plus 
développées. Les pays qui, plus 
tard, ont réussi à se positionner 
dans la division internationale 
du travail, ont également réalisé 
leur développement, comme en 
témoignent les quatre dragons 
et les quatre tigres asiatiques, et 
aussi, bien évidemment, la Chine. 
On voit ainsi que l’intégration 
économique de tous les pays du 
monde est un courant historique 
que personne ne peut arrêter.
Dans la mondialisation il y a 
des gagnants, il y a des perdants. 
Tout en stimulant l’économie 
internationale, la mondialisation 
a également conduit à des écarts 
de richesses croissants au sein des 
pays et entre les différents pays. 

Et aujourd’hui, de plus en plus 
de voix s’élèvent pour la critiquer. 
On assiste partout dans le monde 
à une montée des sentiments anti-
mondialisation.
Cependant, nous estimons que ces 
problèmes ne sont pas inhérents 
à la mondialisation en soi, mais 
proviennent plutôt du fait que 
certains pays développés n’ont 
pas su distribuer équitablement 
les dividendes de la mondiali-
sation pour d’un côté améliorer 
leur compétitivité, et de l’autre 
rémunérer les travailleurs de façon 
juste. Mais l’anti-mondialisme ne 
résoudra rien.
La médecine chinoise nous l’en-
seigne : « Là où l’énergie circule, 
il n’y a pas de douleur. Là où il y 
a douleur, il y a blocage de l’éner-
gie. » Pour relever les défis de l’ère 
de la mondialisation, on ne peut 
compter que sur une coopération 
et une intégration plus profondes à 
l’échelle mondiale pour faciliter la 
« circulation » et calmer la douleur. 
Nous restons attachés aux valeurs 
et principes fondamentaux du 

système commercial multilatéral, 
promouvoir la libéralisation et la 
facilitation du commerce et de 
l’investissement et faire évoluer la 
mondialisation économique dans 
un sens plus ouvert, plus inclusif, 
plus équilibré et bénéfique à tous.
L’initiative des « Nouvelles routes 
de la soie » défend les principes de 
concertation, de co-construction 
et de partage. Elle favorise une 
meilleure affectation des capitaux, 
des personnels, des technologies, 
des informations et d’autres fac-
teurs clés de production. Elle vise 
à renforcer le dialogue entre les 
différentes politiques, à intercon-
necter les installations, à fluidifier 
la circulation des marchandises, 
des capitaux, et à rapprocher les 
peuples, pour créer une prospérité 
commune et une osmose entre les 
civilisations.
Voici la vision chinoise que la 
Chine propose pour l’avènement 
d’une mondialisation renouve-
lée. Parallèlement, nous sommes 
persuadés que le protectionnisme 
et l’unilatéralisme sont une 
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impasse avec, de plus, un fort 
effet boomerang puisqu’en fin de 
compte, plus personne ne peut 
exporter et tout le monde se 
retrouve coincé. Comme l’a dit 
le Président Xi Jinping, vouloir 
répartir l’océan de l’économie 
mondiale en une série de petits 
lacs ou de petits fleuves bien 
séparés les uns des autres est non 
seulement impossible mais de 
plus, totalement à contre-courant 
de l’histoire.
Pour terminer, je voudrais dire 
quelques mots sur les impacts 
de l’épidémie sur l’économie 
chinoise.
Nous comptons en Chine 31 252 
cas confirmés de pneumonie 
causée par le nouveau coronavi-
rus, 26 359 cas suspects, 1 654 
guérisons et 637 décès ; et il y a 
272 cas confirmés et 1 décès en 
dehors de la Chine. Bien que 
l’épidémie continue de se propager 
et que la situation soit toujours 
complexe et grave, il est pourtant 
encourageant de constater que le 
nombre accumulé de guérisons 
et sa vitesse d’augmentation ont 

dépassé ceux des décès. Les me-
sures de prévention et de contrôle 
prises par le gouvernement chinois 
ont donné des résultats positifs. 
Concernant la situation dans la 
partie continentale de la Chine, 
le nombre de nouveaux cas dia-
gnostiqués chaque jour en dehors 
du Hubei continue de diminuer. 
Sur le plan international, on 
compte seulement environ 180 
cas d’infection à l’extérieur de la 
Chine, un chiffre qui reste stable, 
soit moins de 1 % du nombre 
total de cas dans le monde, et il 
n’y a eu qu’un seul décès. Tout cela 
montre pleinement que, bien que 
l’épidémie soit virulente, elle peut 
être contrôlée.
Inutile de nier qu’à court terme elle 
aura des impacts sur le tourisme, 
la restauration, le divertissement 
et d’autres secteurs de services 
en Chine, qu’elle affectera éga-
lement les activités de certaines 
petites et moyennes entreprises, 
et aura aussi des répercussions sur 
l’économie mondiale. Mais ces 
impacts sont passagers. Si nous 
contrôlons rapidement l’épidé-

mie, nous pouvons minimiser les 
pertes économiques. En plus, la 
reconstruction post-épidémie et 
le rebond de la consommation 
des ménages pourraient stimuler la 
croissance économique. En 2003, 
bien que frappée par le SRAS, la 
Chine a toujours réalisé un taux de 
croissance de 10 %. Le PIB chinois 
est aujourd’hui sept fois supérieur 
à celui d’il y a 17 ans. L’économie 
chinoise est devenue un océan, 
capable de résister à l’épreuve des 
tempêtes. Les impacts de l’épidé-
mie sont de courte durée et ne 
changeront pas les fondamentaux 
positifs de l’économie chinoise. Le 
gouvernement chinois prendra de 
multiples mesures pour favoriser 
la reprise dans les meilleurs délais 
des activités de production dans 
les secteurs de l’approvisionne-
ment énergétique, des transports 
et de la logistique, des équipe-
ments médicaux et des produits 
de première nécessité. Nous allons 
également mettre en application 
des politiques de soutien aux 
entreprises et aux secteurs touchés 
par l’épidémie.

ous nous trouvons dans 
une conjoncture inter-
nationale dans laquelle 
les principes du droit 

Pour un nouvel ordre international 
participatif, démocratique, 

multilatéral, équitable et inclusif

Yurielkis Sarduy Martinez*

N
international et de la Charte des 
Nations unies sont transgressés ; 
les guerres de rapine et les courses 
aux armements se multiplient, 
les guerres non classiques, les 
actes d’agression, les sanctions 
unilatérales, la manipulation et la 
politisation des droits de l’homme, 
ainsi que le non-respect du droit à 
l’autodétermination des peuples se 
sont intensifiés.

Les dangers les plus graves et 
immédiats qui menacent l’huma-
nité sont ceux liés à la politique 
unilatérale dont fait preuve le 
gouvernement des États-Unis, 
son ingérence dans les affaires 
intérieures d’autres États, son 
détachement des principes de la 
Charte de Nations unies et du 
droit international, son protec-
tionnisme, ses guerres commer-
ciales et ses mesures coercitives 
unilatérales, aussi bien contre des 
pays en développement que contre 
des pays développés.

Le président Donald Trump en-
tend ignorer ou chercher à mas-
quer que le capitalisme néolibéral 
est à l’origine des inégalités écono-
miques et sociales dont souffrent 
aujourd’hui toutes les sociétés, 
même les plus développées et qui, 
de par leur nature, encouragent 
la corruption, la marginalisation 
sociale, l’augmentation de la cri-
minalité, l’intolérance raciale et la 
xénophobie ; il oublie ou mécon-
naît que le fascisme, l’apartheid et 
l’impérialisme tirent leurs origines 
du capitalisme.

* Première 
secrétaire, 

responsable 
des affaires 

politiques, 
ambassade 
de Cuba en 

France.
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La concentration de la richesse 
dans les pays les plus industrialisés 
contraste avec la pauvreté extrême 
à laquelle sont confrontés plus de 
780 millions de personnes dans le 
monde. Les modèles de consom-
mation irrationnels du capitalisme 
mettent en danger l’équilibre 
écologique de la planète. L’ordre 
international est de plus en plus 
injuste et non durable.
Depuis plus de 40 ans, les engage-
ments en matière d’aide publique 
au développement n’ont pas été 
respectés, alors que les grandes en-
treprises et les gens les plus riches 
bénéficient de plus d’avantages 
fiscaux dans les pays développés.
En 2018, l’aide publique au déve-
loppement a baissé de 2,7 % 
en valeur réelle, soit 0,31 % du 
revenu national brut. Cinq pays 
donateurs seulement ont atteint 

ou dépassé l’engagement pris de 
consacrer 0,7 % de leur PIB à 
cette fin1.
Nous ne saurions aborder la ques-
tion du financement du dévelop-
pement sans évoquer le gaspillage 
des ressources en matière de dé-
penses militaires mondiales, celles 
qui en 2018, pour la cinquième 
fois d’affilée, ont augmenté pour 
atteindre le chiffre de 1 780 mil-
liards de dollars, dépassant ainsi 
de loin le record enregistré en 
2010. Il est simplement choquant 
que des montants exorbitants 
soient investis chaque année dans 
l’industrie militaire, que les arse-
naux nucléaires soient moderni-
sés et des nouveaux systèmes 
d’armes nucléaires développés, 
plutôt que d’utiliser ces ressources 
pour promouvoir la paix, dans 
la lutte contre la faim et la pau-
vreté et pour la mise en œuvre du 
programme de développement 
durable à l’horizon 2030.
L’écart entre les riches et les 
pauvres, et la concentration de 
la richesse à l’intérieur des pays 
et entre les pays du Nord et ceux 
du Sud, loin de se réduire, est en 
augmentation.
La fortune des riches a augmenté 
de 900 milliards de dollars, soit au 
rythme de 2,5 milliards de dollars 
par jour. 26 personnes possèdent 
autant de richesses que la moitié 
la plus pauvre de la population 
mondiale, soit 3,8 milliards. En 
2017, ils étaient au nombre de 432.
Une augmentation de 0,5 % de 
l’impôt sur la fortune des 1 % les 
plus riches permettrait de collecter 
plus que ce que coûteraient sur un 
an l’éducation des 262 millions 
d’enfants non scolarisés et les soins 
de santé susceptibles d’éviter le dé-
cès de 3,3 millions de personnes3.
Aux défis actuels liés au protec-
tionnisme et aux guerres com-
merciales, s’ajoute la suspension 
des négociations commerciales 
du cycle de Doha, lancé en 2001 
par l’OMC, et dont les États-
Unis et d’autres pays développés, 
principaux responsables de son 
impasse, ne veulent pas relancer 
sa continuité.
Tant que l’ordre politique et 
économique international actuel 
persistera, ainsi que son architec-
ture financière excluante, injuste, 
inégale et antidémocratique, tout 
effort national ou international en 

“
faveur de la paix et du développe-
ment durable restera insuffisant.
En même temps, les mesures coer-
citives unilatérales contre les pays 
en développement persistent et se 
multiplient, limitant leur déve-
loppement durable et financier du 
fait d’être contraires à la Charte de 
Nations unies, au droit internatio-
nal et aux règles multilatérales du 
commerce.
L’injuste et illégal blocus écono-
mique, commercial et financier 
appliqué par le gouvernement des 
États-Unis contre Cuba depuis 
presque soixante ans, constitue 
le principal obstacle au dévelop-
pement économique et social de 
l’île et, par conséquent, à la mise 
en œuvre du Programme à l’hori-
zon 2030 et de ses 17 Objectifs 
de développement durable. Pour 
la 28e fois d’affilée, l’Assemblée 
générale des Nations unies a rejeté 
cette politique que l’actuel gouver-
nement de Washington continue 
de renforcer, malgré la demande 
de la communauté internationale 
qui a voté à une majorité écrasante 
pour sa levée.
Cela signifie que nous, en tant que 
gouvernements, partis et peuples, 
devons relever le défi de lutter avec 
fermeté contre le comportement 
unilatéral, agressif et arrogant 
des États-Unis à tous les niveaux. 
Nous savons qu’il n’y aura pas de 
développement sans paix, ni paix 
sans développement.
Pour progresser vers le dévelop-
pement durable, il faut un nouvel 
ordre international qui soit parti-
cipatif, démocratique, multilatéral, 
équitable et inclusif, ainsi qu’une 
architecture financière susceptible 
d’assurer les droits et de répondre 
aux besoins et attentes des pays 
en développement, capable de 
réduire les asymétries existant dans 
le monde en termes de finances et 
de commerce grâce à des siècles 
d’exploitation et de pillage.
L’exercice du multilatéralisme et 
le plein respect des principes et 
règles du droit international pour 
avancer en direction d’un monde 
multipolaire, démocratique et 
équitable, sont deux conditions 
fondamentales pour assurer la 
coexistence pacifique, la paix et 
la sécurité internationales, ainsi 
que pour trouver des solutions 
durables pour s’attaquer aux pro-
blèmes systémiques auxquels est 
confronté le monde actuel.

1. Suède, 
Luxembourg, 
Norvège, 
Danemark, 
Pays-Bas.

2. The World’s 
Billionaires, 
<www.forbes.
com/billio-
naires/list/>; 
selon rapport 
d’Oxfam 
2019 « Ser-
vices publics 
ou fortunes 
privées », 21 
janvier 2019.

3. Rapport 
d’Oxfam 
2019 « Ser-
vices publics 
ou fortunes 
privées », 21 
janvier 2019.

L’injuste et 
illégal blocus 
économique, 
commercial 
et financier 
appliqué par le 
gouvernement des 
États-Unis contre 
Cuba depuis 
presque soixante 
ans, constitue le 
principal obstacle 
au développement 
économique et 
social de l’île et, 
par conséquent, à 
la mise en œuvre 
du Programme 
à l’horizon 2030 
et de ses 17 
Objectifs de 
développement 
durable. 

“
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ai choisi d’aborder la 
question complexe de 
la globalisation capita-
liste, la multitude de 

L’enlisement  
de la trajectoire  

de développement de la Tunisie
Hédi Sraïeb

J’
ses médiations et ses conséquences 
diverses et désastreuses, non pas 
tant par l’entremise d’un propos 
théorique et conceptuel adossé à 
l’argumentation d’autorité que 
constitue la statistique d’État, 
mais plus modestement de vous 
relater le parcours historique de ce 
petit pays qui est le mien. Un récit 
donc, mais qui cherche à dégager 
des enseignements plus généraux 
et à mettre le doigt sur des points 
d’appuis qui permettraient de 
dessiner les contours d’une pers-
pective d’émancipation assortie 
d’une coopération plus équilibrée 
entre les peuples. Ce que j’appelle 
souvent d’une formule : une alter-
native économiquement viable, 
socialement juste, et écologique-
ment soutenable !
Mais je voudrais au préalable re-
mercier le Parti et ses organisateurs 
de cette invitation. Une invitation 
qui témoigne à sa manière de la 
longue fraternité de lutte entre 
des camarades des deux rives. Des 
remerciements qui vont aussi et 
plus directement à la réflexion 
théorique comme à la pratique 
politique qui ont inspiré (et conti-
nue encore) des générations de 
militants et ce depuis de longue 
date.
À titre d’illustration, je voudrais 
rappeler que le journal L’Humanité 
comme les publications du Parti 
continuent à être lus bien avant 
tout autre support d’information 
européen et international. Je vou-
drais pour finir ajouter une touche 
plus personnelle par un hommage 
admiratif à l’infatigable et si pro-
lifique Paul Boccara (Tunisien s’il 

en est) dont je veux ici saluer et 
honorer la mémoire.
La Tunisie est ce petit pays au 
cœur de la méditerranée, peuplé 
d’un peu plus de 10 millions 
d’habitants.
Un pays qui, au fil de ses 3 000 
ans d’histoire, régulièrement en-
vahi, soumis et pillé, a fini par se 
constituer en véritable nation au 
tournant de son indépendance en 
1956 et de l’entame du processus 
de décolonisation. Un processus 
qui a réussi à rompre le face-à-face 
avec l’ancienne métropole, sous 
l’impulsion d’une expérience socia-
lisante. Une approche qui a permis 
tout à la fois de tunisifier toutes 
les structures et fonctions, et de 
jeter les bases d’un développement 
plus autonome. La toute première 
unité sidérurgique et métallurgique 
voit le jour en 1967. Ce à quoi 
il faudrait ajouter des avancées 
sociales considérables permises 
par la puissante centrale syndicale 
UGTT. De proche en proche, 
le pays connaît une extension 
rapide de l’enseignement et de la 
protection sociale. Des avancées 
qui constituent les prémisses d’un 
État-providence.
Mais c’est au tournant des années 
1990 que les choses vont radicale-
ment changer et prendre une toute 
autre tournure. Le vent néolibéral 
poussé par Reagan-Thatcher ayant 
traversé l’Europe finit par arriver 
sur nos côtes. Il est désormais 
question de se conformer à la lettre 
au dit Consensus de Washington, 
de se plier à de nouvelles règles du 
jeu, ou plus exactement à des non-
règles, celle de la déréglementation 
et de la dérégulation.
Jusqu’ici et en dépit de nombreux 
obstacles et contraintes (comme 

celle du besoin lancinant de devises 
étrangères), l’interventionnisme 
d’État (en l’absence d’une véritable 
bourgeoisie entreprenante) avait 
permis d’élargir la base infrastruc-
turelle et productive tout en favo-
risant l’émergence d’un secteur 
privé de PME et de TPE largement 
protégé, à l’abri de règlements et 
de droits de douanes.
Au cours de ces années 1990, 
un basculement s’opère à tous 
les étages de l’édifice socio-éco-
nomique. Je veux dire par là 
l’obligation de se soumettre aux 
règles de l’OMC et d’accepter la 
création d’une nouvelle zone de 
libre-échange avec le Maghreb 
proposée par l’Union européenne.
La Tunisie adhère et accepte le 
démantèlement progressif de ses 
droits de douanes sur les pro-
duits et services liés au secteur 
industriel (les droits de douanes 
représentent à l’époque près de 
30 % du budget). Les marges de 
l’État s’en trouvent subitement 
mais aussi durablement réduites. 
Des marges d’autant plus réduites 
que l’aide publique au dévelop-
pement change aussi de nature. 
Les grandes institutions finan-
cières internationales et les fonds 
européens ne se calent plus sur les 
orientations et les priorités fixées 
par le plan mais sur une logique de 
financement liée et conditionnée à 
des projets sélectionnées par elles-
mêmes. On ne mesure toujours 
pas pleinement, jusqu’à ce jour, les 
implications déstabilisantes et gra-
vement préjudiciables… de quoi 
enrichir le concept d’hégémonie !
Outre le fait de se soumettre 
à un désarmement tarifaire, à 
l’ouverture de notre économie 
aux investissements étrangers, 
à une aide liée et conditionnée, 
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ledit « soutien international » exige 
également une « rationalisation 
de l’action de l’État », en réalité 
son désengagement de la sphère 
productive !
Ne voyez pas dans mon propos la 
tentation de célébrer l’action de 
l’État, il y aurait beaucoup à dire ! 
Tout ce que je suggère c’est juste 
la capacité de celui-ci à amortir 
les chocs lors de certains épisodes 
difficiles, toutes choses dont ne 
disposent pas d’autres pays notam-
ment du sous-continent.
Si l’offensive néolibérale est bien 
un processus en marche, elle 
subjugue et se diffuse auprès des 
dites élites dirigeantes et envahit 
la gestion publique. Le « New 
Public Management » s’installe aux 
commandes. Ce n’est plus après… 
qu’une succession de choix forcés !
À l’appel d’air d’importations 
jusque-là réglementées provo-
qué par l’ouverture économique 
répond la nécessité de favoriser un 
secteur exportateur, sous la forme 
de zones franches. Un dispositif 
qui va bénéficier au fil du temps 
d’avantages et de dérogations 
sociales toujours plus importantes 
(exemptions d’impôts et taxes sur 
10 ans, dérogation au droit du 
travail et à la présence syndicale).
Il se trouve que cette réorientation 
de l’appareil productif coïncide 
avec l’enclenchement du proces-
sus de délocalisation en Europe. 

Pas moins de 4 000 entreprises de 
taille diverse, mais totalisant près 
de 15 % de la population active 
employée dans l’industrie et cer-
tains services vont progressivement 
s’installer. Tous les grands noms 
sont là… des FMN ou de leurs 
sous-traitants.
Toutes viennent chercher la va-
riable d’ajustement, en l’occur-
rence le différentiel de coût de la 
force de travail par rapport à celui 
de leur localisation précédente.
Une extraversion de plus en plus 
forte, non maîtrisée et déstabili-
sante à souhait, mais qui rejoint 
nonobstant la préoccupation cen-
trale d’un régime politique acquis 
à cette modernité libérale, au de-
meurant de plus en plus autoritaire 
et répressif : celle d’assurer la paix 
sociale par la multiplication des 
emplois, fussent-ils peu qualifiés, 
précaires et sous protégés… on 
est loin des décennies 1960 et 70 !
Une extraversion qui plus est… 
qui coûtera fort cher annuelle-
ment, de l’ordre de 3 % du PIB, 
selon les propres estimations de la 
Banque Mondiale à coups de sub-
ventions directes et de manque-à-
gagner budgétaire.
Je ne peux m’étendre ici sur les 
effets pervers qu’a eus cette extra-
version poussée sur les relations 
inter-industrielles et l’appareil 
économique dans son ensemble 
et sur les droits sociaux.

Les grandes institutions dites 
partenaires vont aggraver en accé-
lérant cette dérive. Les soutiens 
internationaux vont canaliser leur 
aide (plus en prêts qu’en accom-
pagnement budgétaire) vers « la 
promotion de l’initiative privée », 
doux euphémisme pour désigner 
un ensemble de dispositifs finan-
ciers de soutien à un entrepreneu-
riat capitaliste décomplexé mais 
toujours aussi fragile !
C’est la grande affaire de la « Mise 
à niveau ». Les Européens mais 
aussi l’ensemble des bailleurs de 
fonds conviennent que cette libé-
ralisation à marche forcée risque 
de provoquer des chocs qu’il 
convient d’atténuer ! Tous vont 
mettre à disposition des lignes de 
crédit qui devraient permettre de 
moderniser et d’élargir les capaci-
tés de production des entreprises 
nationales et d’accélérer la montée 
en qualification de la force de 
travail. Une démarche hautement 
équivoque qui ne profitera au final 
qu’à la minorité la plus active et 
la plus proche du régime. Ce qui 
fera dire par certains qu’il s’agit 
d’un capitalisme de copinage, mais 
qui s’apparente plus sérieusement 
à l’émergence d’un proto-capita-
lisme familial et rentier.
De facto, la tentative de dévelop-
pement autonome, autocentrée 
et planifiée, soutenue par une 
large majorité de la population est 
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désormais reléguée aux oubliettes 
de l’histoire.
Il n’est donc plus question désor-
mais que de la compétitivité du site 
Tunisie, d’avantages concurrentiels 
à valoriser, de rationalisation de la 
dépense publique, de la flexibilité 
de la force de travail, de modéra-
tion salariale et de gel des droits 
sociaux… en somme comme 
partout ailleurs !
Pour dire les choses un peu autre-
ment, la volonté de développe-
ment et d’élargissement des droits 
sociaux s’efface et se délite au 
profit d’une vision mercantile et 
vénale du devenir du pays. Vous 
n’avez pas idée des ravages que ce 
retournement a occasionnés dans 
le corps social.
La trajectoire suivie finit par 
s’essouffler. L’ascenseur social, 
véritable leitmotiv de la cohésion 
nationale, tombe en panne, j’y 
reviendrai ! Mais il n’est pas trop 
fort d’affirmer que s’esquisse déjà 
une économie à deux vitesses avec 
son cortège de conséquences : une 
santé et une éducation à deux 
vitesses… toutes choses qui fini-
ront par éclater au grand jour, lors 
de la révolution de 2011 !
Pour revenir au plan économique 
et par là dégager un premier 
enseignement, l’accord de libre-
échange apparaît bien comme un 
marché de dupes. La proposition 
initiative de réciprocité s’est révélée 
pour ce qu’elle est réellement : un 
échange inégal compte tenu des 
asymétries de forces productives 
(ce que nos économistes classiques 
appellent le pouvoir de marché). 
Les exportations ne vont cesser dès 
lors de courir derrière des importa-
tions. Un processus circonvolutif 
qui conduit à une aggravation 
constante du déficit extérieur que 
ne peut combler qu’un accroisse-
ment continu de l’endettement !
L’ensemble des entreprises pu-
bliques de production comme de 
services publics qui ont maintenu 
tout ce temps un semblant d’équi-
libre et amorti bien des chocs (je 
rappelle à toutes fins utiles que 
la seule entreprise publique de 
phosphates couvre par ses seuls 
excédents tous les déficits de la cou-
verture sociale ainsi que ceux des 
services de l’eau et de l’électricité), 
des entreprises souvent leaders dans 
leur branches qui finissent à leur 
tour par connaître des difficultés 
quand elles ne sont pas privatisées !

Au cours de la décennie 2 000 ce 
ne sont pas moins de 210 entre-
prises qui seront privatisées pour 
une valeur de près de 6 milliards 
d’euros, soit près de 15 % du PIB. 
Une privatisation qui certes ren-
flouera pour un temps les caisses 
de l’État, mais qui aura pour effet 
majeur de désarticuler un peu 
plus un appareil productif déjà 
malmené par son insertion rapide 
dans la globalisation régionale. Le 
processus de diversification-densi-
fication du tissu industriel est pour 
ainsi dire étouffé et paralysé au 
profit d’une multiplication d’en-
treprises franchisées, et de l’arrivée 
en force des grandes enseignes de la 
distribution. En se recroquevillant 
sur lui-même le tissu économique 
fait la part belle à l’économie de la 
débrouille. L’économie informelle 
alimentée par la contrebande fron-
talière s’installe durablement !
Mais voilà que le sud du pays 
s’embrase ! Une insurrection de 
tout le pays minier éclate en 2008. 
Elle sera réprimée dans le sang… 
Mais aussi et pour ainsi dire une 
sorte de répétition avant l’heure.
Autre enseignement de cette 
période : la fameuse aide liée 
et conditionnée. Une pratique 
dévastatrice dont on n’évoque 
le plus souvent que les effets les 
plus visibles comme d’indiquer 
que les lignes de prêts se font sous 
la forme de crédit acheteur ou 
de crédit fournisseur, autrement 
dit une sorte de retour à l’en-
voyeur. En effet, les prêts offerts 
par le tandem AFD-COFACE 
reviennent le plus souvent en 
France et bénéficient aux groupes 
industriels les plus organisés. Mais 
il y a bien plus grave, les bailleurs 
de fonds exigent que les études 
de faisabilité et d’impact soient 
réalisées par de grands consul-
tants internationaux. Les cabinets 
locaux d’ingénierie et d’études 
s’en trouvent exclus par le jeu 
des critères de sélection quand ce 
n’est pas le contournement des 
services d’études, de conception 
et de planification des ministères. 
Conséquence inévitable, les cabi-
nets locaux voient leur source de 
revenus se réduire, mais aussi les 
ministères se vider de leur exper-
tise et de leur savoir-faire !
Les bailleurs de fonds feront mine 
de constater, après la révolution, 
que les structures publiques et pa-
rapubliques ne sont plus capables 
de fournir le flux de projets à 

financer préalablement identifiés 
et étudiés par leurs soins.
L’effondrement du régime va 
ouvrir sans conteste de nouveaux 
horizons en termes de libertés 
démocratiques et d’avancées sur 
les questions sociétales, sans pour 
autant se traduire par une remise 
en cause du système économique 
et social désormais agonisant. Ce 
n’est pas faute d’avoir essayé.
Les forces de gauche et progres-
sistes ont bien alerté sans pouvoir 
trouver leur traduction électorale 
et politique. Le projet reste donc 
en suspens… je ne peux m’empê-
cher de repenser à ce raccourci 
célèbre de Gramsci qui nous dit : 
« Le vieux monde se meurt, le nou-
veau monde tarde à apparaître et 
dans ce clair-obscur surgissent les 
monstres. » Et c’est peu dire qu’ont 
surgit toutes sortes d’afflictions :
– Un effondrement du pouvoir 
d’achat assorti d’une dépréciation 
de la monnaie nationale abyssale. 
Sa valeur a perdu près de 60 % 
comparativement à l’euro ou au 
dollar.
– Une pauvreté et l’extrême pré-
carité double en moins de 10 ans : 
25 % de la population.
– Une fuite des cerveaux comme 
le pays n’en a jamais connue : 
4 000 médecins, 10 000 ingénieurs 
informaticiens, architectes venant 
gonfler le flux traditionnel d’émi-
gration.
J’arrête là la liste de ce qui s’appa-
rente à une crise sociale sans précé-
dent et très similaire et très voisine 
de celle que connaît la Grèce. 
Mais devinez quoi ? L’Union euro-
péenne nous propose un nouvel 
accord de libre-échange complet et 
approfondi (ALECA) qui inclurait 
désormais les secteurs agricoles 
et la totalité des services… Une 
offre qui a le plus grand mal à être 
acceptée, y compris auprès des 
laudateurs et partisans de la libre 
circulation des marchandises et 
des capitaux.
À titre de conclusion provisoire et 
bien conscient de n’avoir pu déve-
lopper la dimension proprement 
politique du bouleversement que 
connaît le pays, je voudrais dire 
quelques mots de ce qui pourrait 
ressembler et se rapprocher d’un 
véritable accord de coopération.
Cet accord devrait être bâti sur 
deux piliers. Celui d’un accès à 
des financements de type fond 
structurels européens en accom-
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pagnement d’un nouveau plan de 
développement axé sur les tendances 
lourdes qui se dessinent à l’horizon : 
les besoins sociaux vitaux comme 
l’eau et l’énergie, d’une part, et l’éco-
nomie du savoir et informationnelle 
pour laquelle le pays a encore des 
atouts, d’autre part.
J’observe que 80 % de nos infor-
maticiens qui quittent le pays 
trouvent rapidement un poste dans 
les grandes banques françaises ou 
les sociétés de services aux entre-
prises… quand ce ne sont pas elles 
qui vont directement les débaucher 
et les chercher sur place !

À court terme, la France serait 
bien inspirée de proposer sous 
une forme ou sous une autre un 
allégement de la dette tel que cela 
s’est fait au sortir de la Seconde 
Guerre mondiale
Le second pilier a trait à ce que 
l’on pourrait appeler un accom-
pagnement du renouvellement 
et de la montée en puissance de 
la force de travail. Le système 
de formation professionnelle et 
continue est pour ainsi dire inexis-
tant. Il conviendrait de favoriser 
l’accès aux écoles professionnelles 
spécialisées.

L’école du Bois de Nantes n’ac-
cueille que trop peu d’ouvriers 
faiblement qualifiés et de jeunes 
Tunisiens qui s’engagent dans ce 
métier. Probablement aussi un 
élargissement du dispositif Eras-
mus à nos jeunes étudiants serait 
également une bonne nouvelle.
Je ne sais qu’égrener quelques me-
sure immédiates et concrètes qui 
mériteraient d’être systématisées et 
généralisées à d’autres branches et 
nouveaux métiers dans le cadre d’un 
accord véritablement équilibré, et où 
la réciprocité ne se dissimule plus 
derrière une asymétrie.

es multinationales 
structurent la pro-
duction, les échanges, 
les flux financiers de 

Multinationales : enjeux et défis. 
Quelles institutions, 
quelle intervention ?

Muriel Ternant

L
la mondialisation contemporaine. 
Elles sont aussi les lieux et les en-
jeux de luttes sociales et politiques. 
Lors des rencontres organisées par 
le PCF et par notre revue, la mati-
née du 8 février a été consacrée à 
une table ronde sur ce sujet, avec 
des syndicalistes, responsables 
politiques, économistes et juristes. 
Elle a été suivie d’une table ronde 
sur les services publics.

Les multinationales, 
un enjeu majeur de la 
réflexion politique
Tibor Sarcey, économiste, a rap-
pelé le poids des multinationales 
en France et dans le monde. Cœur 
économique du capitalisme, il 
en existe 80 000 qui emploient 
100 millions de salariés. 60 % 
des entreprises en dépendent. En 
France, elles détiennent la moitié 
des emplois et de la valeur ajoutée 
du secteur privé.

Elles influencent tout le réseau de 
sous-traitance comme la Fonction 
publique qui est asséchée par le jeu 
des réductions d’impôts.

Défis posés par 
l’organisation des 
multinationales
Une organisation qui éloigne 
les lieux d’information et de 
décision des salariés

Baptiste Delmas, doctorant en 
droit à l’université de Bordeaux, 
spécialiste du droit international, 
a dressé un tableau juridique de 
l’organisation des multinationales, 
qui donne la mesure des difficul-
tés auxquelles sont confrontés 
les salariés et leurs représentants 
syndicaux.
Une entreprise multinationale n’a 
pas d’existence juridique. C’est un 
groupe qui a des filiales implantées 
dans différents pays, qui ont-elles-
mêmes des sous-filiales et des 
sous-traitants, ce qui pose deux 
problèmes juridiques :

– Un premier relatif au droit des 
affaires : on ne peut pas remonter 
d’une filiale à une autre ou à la 
société mère car chaque filiale n’est 
responsable que de ses propres 
actes.
– Un deuxième relatif à la souve-
raineté des États dans lesquels sont 
implantées les filiales.
Il en résulte une difficulté pour les 
travailleurs à se retrouver autour de 
la table avec les véritables décideurs 
économiques.
Tibor Sarcey a montré comment 
les multinationales prennent appui 
sur leur organisation spécifique 
pour faire remonter le profit vers 
la holding. Outre le versement des 
dividendes aux actionnaires, elles 
recourent à des prix de transfert 
liés aux échanges de services et de 
marchandises entre les différentes 
filiales. En fixant les prix de vente, 
les groupes pilotent le niveau 
de marge laissé dans les pays, en 
augmentant ceux des pays à faible 
fiscalité. Une partie du profit 
échappe ainsi à l’administration 
fiscale et aux services publics, ce 
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qui conduit à la fragilisation des 
piliers de la démocratie sociale. Les 
décisions dans les multinationales 
sont prises à des niveaux très élevés, 
et les organisations syndicales dans 
les filiales se heurtent à des don-
nées tronquées et à des directions 
locales qui n’ont pas d’autonomie 
sur l’affectation des ressources 
financières.

Des responsabilités politiques
Stéphanie Gwizdak, ingénieure 
et déléguée syndicale à Thalès, 
et Évelyne Ternant, membre du 
comité exécutif national du PCF, 
ont pointé les responsabilités de 
l’État Français qui agit comme le 
bras armé du capital, à travers les 
exemples de Thalès et de General 
Electric.
L’État est actionnaire de Thalès, 
et pourtant l’entreprise pratique 
des fermetures de sites où des 
investissements importants ont 
été réalisés, des externalisations, 
des décisions contre-productives 
qui impliquent la perte de compé-
tences de pointe. Chaque année, ce 
sont 380 millions d’euros générés 
par la filiale Gemalto rachetée par 
Thalès qui partent de la France vers 
Amsterdam.
Quant à General Electric, la res-
ponsabilité de l’État est totale dans 
le passage d’un contrôle public de 
l’entreprise Alstom à une domina-
tion par des capitaux privés dont 
le dernier épisode est la vente de 
la branche énergie à GE. Le plan 
de liquidation de l’entité des tur-
bines à gaz s’applique malgré un 
contexte judiciaire très chargé, où 
pas moins de quatre instructions 
pointant différentes responsabilités 

dont l’entourage d’E. Macron, 
sont en cours.
À cela il faut ajouter l’indifférence 
d’une partie de la gauche à l’égard 
de la désindustrialisation. Les 
thèses sur la post-industrialisa-
tion, selon lesquelles industrie et 
écologie seraient contradictoires, 
ont pénétré au sein des forces 
progressistes.

Un salariat en perte de 
confiance
Les délocalisations n’épargnent 
pas les secteurs de recherche et 
développement, ainsi que l’a mon-
tré Claude Josserand, ingénieur 
et délégué syndical Alcatel, où 
la Chine et l’Inde sont devenus 
les premiers centres de R & D 
mondiaux. Alcatel organise le 
pillage des compétences des 3 000 
ingénieurs français, maintenus 
par les 70 millions d’euros reçus 
chaque année de l’État en crédit 
impôt recherche, en plaçant arti-
ficiellement par le jeu des prix de 
transfert la filiale française à une 
marge nulle.
Stéphanie Gwizdak a alerté sur les 
grandes vagues de démissions qui 
suivent la perte de sens du travail et 
de confiance dans l’entreprise dans 
ces catégories de salariés.

Les leviers 
institutionnels : des 
perspectives d’action et 
des limites
La table ronde a fait le tour des 
différents leviers institutionnels 
à la disposition des salariés, en 
pointant leurs limites.

Le Parlement européen
Marc Botenga, député européen 
du PTB, a montré les difficultés à 
agir avec le Parlement européen, 
dont les décisions peuvent être 
contredites par la Commission eu-
ropéenne ou le Conseil européen. 
Par exemple le taux minimum 
d’imposition pour les multina-
tionales a toujours été refusé car 
il serait contraire au principe de 
libre concurrence. Pour créer les 
rapports de force nécessaires, il 
faut donc articuler la lutte dans 
les institutions européennes à celle 
dans les multinationales.
Frédéric Boccara, économiste, 
membre du comité exécutif na-
tional du PCF, a rappelé le rôle 
majeur joué par la BCE, qui 
met des milliards d’euros sans 
conditions dans les entreprises, 
les services publics et les banques, 
et qui constitue à ce titre un levier 
important.

Les comités mondiaux de 
groupe
Pour Kevin Guillas-Cavan, cher-
cheur à l’IRES, un des enjeux des 
batailles dans les multinationales 
est de pouvoir accéder à l’infor-
mation sur la valeur produite par 
le groupe, afin de faire valoir de 
nouveaux critères de gestion et 
une nouvelle utilisation du surplus 
de valeur au service du dévelop-
pement des forces productives, 
à l’intérieur de l’entreprise mais 
aussi à l’extérieur avec le finance-
ment des services publics. Cette 
information est disponible dans 
les comités mondiaux de groupe, 
qui existent parfois au centre des 
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multinationales, et dans les comi-
tés européens.
Grégory Pastor, secrétaire du 
comité européen de GE, a mis en 
avant une limite de ces comités 
européens, auxquels il manque 
aujourd’hui un droit à la consul-
tation, qui inclurait un droit à 
l’expertise indépendant de l’ins-
titution.

L’Organisation internationale 
du travail
Baptiste Delmas, doctorant en 
droit international à l’université 
de Bordeaux, a présenté les ins-
titutions internationales liées au 
droit du travail.
Il y a d’abord l’Organisation 
internationale du travail (OIT), 
qui a une portée mondiale et une 
organisation tripartite (gouverne-
ments, travailleurs, et entreprises). 
Cette institution ne s’adresse 
aujourd’hui qu’aux États et pas 
aux entreprises, dans un contexte 
où le rapport de forces est défavo-
rable aux travailleurs. Il s’agirait 
de porter, comme nouvelle reven-
dication, celle de la faire arbitrer 
le respect par les entreprises des 
normes sociales et environne-
mentales prévues par les traités de 
commerce international.

Les points de contacts 
nationaux de l’OCDE
Toujours d’après Baptiste Delmas, 
les points de contacts nationaux de 
l’OCDE peuvent constituer des 
leviers si on fait évoluer leur fonc-
tionnement, car ils constituent un 
lieu où les organisations syndicales 
peuvent interpeller les directions 
des multinationales. Saisis si les 
normes sociales et environnemen-
tales n’ont pas été respectées par les 
multinationales, il s’agirait d’en 
faire des organes indépendants 
des gouvernements, de leur attri-
buer davantage de moyens, et de 
donner à leurs recommandations 
un caractère contraignant.
De façon plus générale, les tribu-
naux nationaux s’estiment de plus 
en plus compétents pour condam-
ner les multinationales pour des 
faits qui se sont produits dans leurs 
filiales, y compris lorsqu’elles se 
situent à l’autre bout du monde. 
Mais les outils dont ils disposent 
sont encore insuffisants. La loi 
française sur le devoir de vigilance 
sur les multinationales, qui impose 
de prévenir la violation des droits 

fondamentaux dans l’ensemble 
de la chaîne de valeur jusqu’à la 
chaîne de sous-traitance, ne dis-
pose pas de bras armé pour prou-
ver le lien de responsabilité entre 
le donneur d’ordre et la violation 
constatée.
Ces différents éléments justifient 
d’associer les juristes aux réflexions 
et aux batailles sur les multinatio-
nales, car leurs débouchés néces-
sitent des socles juridiques.

Batailles contre les 
multinationales : 
quelques réussites
La table ronde a permis de faire le 
tour des batailles réussies contre 
les multinationales et de pointer 
des butoirs auxquels elles font face.
Marc Botenga a évoqué l’exemple 
de l’usine Volkswagen de Forest, 
à Bruxelles en Belgique, devenue 
Audi, menacée de fermeture et 
conservée grâce à la solidarité avec 
les salariés allemands du groupe, 
construite autour de la revendi-
cation commune d’un partage de 
la production. Il est également 
revenu sur la grève européenne 
historique que les salariés de tous 
statuts de Ryanair ont réussi à 
organiser, alors même que les 
droits sociaux les plus élémentaires 
étaient inexistants.
Laurent Santoire, délégué syndical 
à GE, a quant à lui détaillé les 
ressorts de la réussite de bataille 
contre la vente d’Alstom à Sie-
mens, reposant sur l’élaboration 
d’un projet politique alternatif 
partant des réalités du terrain et 
associant tous les acteurs, porté 
par une coordination CGT forte 
dans l’entreprise.
Parmi les obstacles sur lesquels 
butent les luttes dans les multi-
nationales, Stéphanie Gwizdak et 
Évelyne Ternant ont pointé la dif-
ficulté à faire entrer en résistance et 
en grève les ingénieurs et les cadres, 
soucieux d’accomplir leur travail 
quoi qu’il leur en coûte.

Pistes pour de nouvelles 
victoires
Construire l’unité du salariat
C’est l’enjeu aujourd’hui  : cons-
truire les coopérations et les soli-
darités entre les salariés, au sein 
des entités nationales comme en 
Europe, pour parvenir à installer 
des rapports de force reposant 
sur des grèves européennes (Marc 

Botenga). Il faut mesurer dans 
cette optique la responsabilité des 
salariés des pays les plus avancés 
socialement, dont les droits acquis 
et les luttes de progrès constituent 
des points d’appuis pour ceux des 
pays émergents (Grégory Pastor).
Parmi les brèches à travailler, il 
y a une aspiration nouvelle des 
salariés à des activités industrielles 
respectueuses de l’environnement 
et à l’introduction de la démocra-
tie dans l’entreprise (Stéphanie 
Gwizdak), consécutive à la crise 
du consensus de gestion (Yves 
Dimicoli). Le besoin de plus en 
plus fort de formation tout au long 
de la vie et de sécurisation des par-
cours professionnels est également 
un facteur de rapprochement des 
différentes catégories de salariés 
(Yves Dimicoli).

Brancher les batailles sur les 
grands enjeux
L’ensemble des intervenants en 
appelle à une grande contre-offen-
sive politique, construisant, dans le 
dialogue entre syndicats et partis 
de gauche européens, des projets 
industriels alternatifs à partir de 
la satisfaction des besoins (Laurent 
Santoire et Grégory Pastor) et 
portant les exigences fortes de 
nouveaux droits des salariés pour 
l’information sur les mécanismes 
financiers à l’œuvre au sein des 
groupes (Frédéric Boccara) et de 
pouvoirs pour introduire de nou-
veaux critères d’efficacité sociale 
et une nouvelle cohérence des 
chaînes d’activité et de valeur des 
multinationales (Yves Dimicoli et 
Évelyne Ternant) pour une autre 
utilisation de l’argent.
Les batailles dans les multinatio-
nales pourraient prendre appui sur 
des campagnes dénonçant le coût 
du capital et mettant en avant la ri-
chesse produite par le travail (Fré-
déric Boccara), en cohérence avec 
un syndicalisme qui s’attacherait 
alors à une bonne connaissance 
des métiers et la maîtrise de leur 
évolution, de leur qualification, 
et de leur sécurité, au plus près des 
salariés (Françoise Baran, déléguée 
CGT Chevron). 
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e contexte 
mondial

La « Commission européenne 
géopolitique » :  

ni verte, ni sociale
Marc Botenga

L Au niveau de l’écono-
mie mondiale, les indi-

logique de base selon laquelle 
plus l’échéance d’une obligation 
est longue, plus elle rapporte. 
Face à ce qu’on pourrait décrire 
comme la chronique d’une crise 
annoncée, les investisseurs se 
jettent aujourd’hui en masse 
sur les obligations à long terme, 
dans l’espoir de braver la tempête 
qui viendra à court terme. La 

demande en hausse provoque 
une augmentation des prix et une 
baisse de leur rendement. Les taux 
d’intérêt négatifs, qui signifient 
qu’il faut désormais payer si l’on 
veut prêter de l’argent à l’État, y 
sont liés et illustrent la préférence 

des investisseurs pour une sécurité 
de rendement en temps de crise 
pressentie et de résultats boursiers 
décevants. Les obligations d’État 
allemandes à vingt et à trente 
ans en fournissent une éloquente 
illustration.

L’Union européenne 
affaiblie
L’Europe n’est pas en reste. L’indice 
PMI de janvier 2020 est sans appel 
pour la zone euro qu’il décrit 
comme « le principal frein » au 
niveau de l’indice de la production 
industrielle mondiale. La cause 
principale s’en trouve dans une 
contraction sévère en Allemagne 
entraînant avec elle les économies 
tchèque et autrichienne. L’Italie, 
l’Espagne, la Grande-Bretagne ni 
même la Pologne ne font beau-
coup mieux. D’ailleurs, la zone 
euro a mis plus longtemps que les 
États-Unis à se ressaisir après la 
crise financière et l’euphorie d’une 
croissance retrouvée, claironnée 
par la Commission européenne, 
n’a pas duré très longtemps. En 
2019 déjà, la Banque centrale 
européenne a dû rapidement 
reprendre son programme d’assou-
plissement quantitatif arrêté en 
2018.
Le cadre étant ainsi posé, quelles 
sont alors les pistes de solution 
proposées par la nouvelle Com-
mission européenne présidée par 
Ursula von der Leyen ? Si elle n’ose 
l’affirmer haut et fort, la nouvelle 

Ni Commission écolo, ni Commission verte, la nouvelle Commission européenne 
a choisi le titre de « Commission géopolitique. » L’information aura été habilement 

noyée dans un tsunami de communiqués de presse sur le Green Deal et l’urgence 
climatique. Elle n’en reste pas moins fondamentale si l’on veut comprendre quel rôle 
l’Union européenne compte jouer dans un monde dans lequel les rapports de force 

changent à grande vitesse.

cateurs économiques inquiètent. 
Il y a particulièrement le ralen-
tissement généralisé de la crois-
sance dans les économies les plus 
importantes. En octobre 2019, 
le Fonds monétaire international 
relevait que la croissance pour 
2019 au niveau mondial était la 
plus basse depuis 2008-2009, les 
années de la crise financière. Une 
situation qui inquiète davantage 
encore vu qu’en 2008 les pays des 
BRICS semblaient incarner un 
moteur de croissance alternatif. 
Les variations de l’indice mondial 
du secteur manufacturier PMI, 
publié par le holding financier J.P. 
Morgan et l’entreprise d’informa-
tion économique IHS offrent un 
panorama guère plus enthousias-
mant. L’indice qui mesure entre 
autres l’évolution de la production 
industrielle est à son niveau le 
plus faible depuis 2012. Au-delà 
des impacts économiques réels 
et potentiels du « virus Corona », 
cette situation vient en plus sur 
fond de guerres commerciales et 
de résurgences protectionnistes.
Considérons deux signes généra-
lement annonciateurs de crise que 
sont les taux d’intérêts négatifs ou 
encore l’inversion de la courbe 
des taux d’intérêt. L’inversion de 
la courbe des taux d’intérêt est un 
phénomène qui tend à préfigurer 
une récession. Elle renverse une 

L’Europe n’est 
pas en reste. 
L’indice PMI de 
janvier 2020 est 
sans appel pour 
la zone euro qu’il 
décrit comme « le 
principal frein » au 
niveau de l’indice 
de la production 
industrielle 
mondiale.

“

“
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Commission européenne part 
d’abord d’un constat d’échec. 
L’agenda de Lisbonne, présenté 
en mars 2000, devait permettre en 
dix ans de faire de l’Union euro-
péenne l’économie la plus com-
pétitive et la plus dynamique du 
monde. C’est peu dire que le pari a 
été perdu. Si besoin en était, l’Alle-
magne en a fourni une illustration 
particulièrement révélatrice en 
2016, quand l’entreprise chinoise 
Midea reprend Kuka, constructeur 
de robots et l’un des fleurons du 
programme de révolution indus-
trielle 4.0. Dans une logique de 
marché capitaliste, il n’y aurait en 
soi pas de quoi s’étonner. Dans une 
logique de blocs économiques et 
géopolitiques, en revanche, cette 
reprise représente une sonnette 
d’alarme pour la bourgeoisie alle-
mande et européenne. En 2017, 
la Commission européenne lance 
alors une réflexion sur un nouveau 
mécanisme pour le filtrage des 
investissements directs étrangers 
– lire : chinois – en Union euro-
péenne, qui sera adopté en 2019.

L’ADN de l’Union
L’Union européenne jouait ainsi 
pleinement le rôle géopolitique 

que ses géniteurs avaient inscrit 
dans son ADN. Quand vers la fin 
des années 1970, la construction 
européenne semble s’être enlisée, 
les PDG de 17 géants européens, 
tels que Siemens, Thyssen, Philips, 
Fiat ou Volvo, se réunissent pour 
la relancer. Ensemble, ils créent 
la « Table ronde européenne des 
industriels » (ERT). Sa première 
réunion peut compter sur la pré-
sence de François-Xavier Ortoli et 
d’Étienne Davignon, représentants 
de la Commission européenne. 
L’impact de leur projet « Europe 
1990 », daté de 1985 ne peut pas 
être sous-estimé. Il s’agissait en fait 
d’un appel à l’action qui conduira 
au traité fondateur de Maastricht 
en 1992. Pour les membres de 
l’ERT, un marché unique euro-
péen ne pouvait suffire. Les PDG 
européens voulaient un instru-
ment puissant pour façonner le 
monde. « Aucun pays européen 
ne peut à lui seul influencer de 
manière décisive la forme du 
monde », lit-on dans son rapport 
« Reshaping Europe » publié en 
1991. Le rôle que doit jouer la 
construction européenne dans la 
lutte pour le partage du monde 
n’y est aucunement édulcoré : « Le 
Japon a une monnaie. Les États-
Unis ont une monnaie unique. 
Comment la Communauté peut-
elle vivre avec douze ? »
Une monnaie unique ne suffirait 
guère. Les tentatives avortées de 
construction d’une Communauté 
européenne de la défense et Com-
munauté politique européenne, 
montrent que les bourgeoisies 
européennes avaient depuis long-
temps conscience qu’il leur fau-
drait, à terme, aussi un appareil 
d’État européen. Thomas Fried-
man n’apprendra donc rien aux 
bourgeoisies européennes quand 
il écrit en 1999 : « La main cachée 
du marché ne fonctionnera jamais 
sans un poing caché. McDonald’s 
ne peut prospérer sans McDonnell 
Douglas, le concepteur du F-15. 
Et le poing caché qui sécurise le 
monde pour les technologies de la 
Silicon Valley est appelé l’armée de 
terre, la force aérienne et les Corps 
des Marines américains ».

La Commission 
géopolitique
Que von der Leyen choisisse de 
définir sa Commission euro-
péenne comme la Commission 
géopolitique n’est ni un accident 

de parcours, ni un détail. Même le 
projet phare de cette Commission, 
le fameux Green Deal, s’inscrit 
dans une logique de guerre entre 
blocs. La transition climatique y 
est d’abord décrite comme une 
opportunité de s’en sortir éco-
nomiquement, afin évidemment 
de s’imposer face à d’autres puis-
sances. Pour emprunter les termes 
de la Commission même, il s’agit 
de promouvoir à la fois la « dura-
bilité compétitive » et la « compéti-
tivité durable ». La nouvelle Com-
mission veut soutenir en priorité 
les grandes multinationales, rebap-
tisées « champions européens ». 
Cela a des conséquences très 
pratiques sur le type de mesures 
proposées. Plutôt que d’imposer 
des normes contraignantes de 
réduction des émissions aux mul-
tinationales, la Commission veut 
élargir le mécanisme du marché de 
carbone, permettant aux grandes 
multinationales d’acheter et de 
vendre des permis de polluer. Plu-
tôt que d’arrêter les subventions 
aux énergies fossiles, elle privilégie 
l’autonomie stratégique basée 
sur la construction de nouvelles 
infrastructures gazières. Plutôt que 
de stimuler un nouveau secteur 
public de l’énergie, elle laissera aux 
géants privés du secteur les leviers 
de la politique énergétique. Le 
mécanisme d’ajustement carbone 
aux frontières, une pure mesure 
protectionniste offerte comme 
cadeau aux grandes entreprises 
européennes, est supposé répondre 
à une prétendue délocalisation de 
gaz à effet de serre (carbon leakage) 
dont même la Commission euro-
péenne n’arrive pas à prouver la 
pertinence. Même en faisant abs-
traction des difficultés de mesure, 
le possible transfert d’une activité 
fortement émettrice de dioxyde 
de carbone vers un pays avec une 
législation moins contraignante 
en vient à servir d’excuse pour ne 
surtout pas imposer trop de règles 
contraignantes aux multinatio-
nales européennes. Toute ressem-
blance avec des avantages fiscaux 
accordés aux multinationales, ou 
avec des baisses de salaires imposés 
aux travailleurs afin d’éviter – en 
vain – une délocalisation, est bien 
sûr fortuite. Qui plus est, ce genre 
de mesures unilatérales compli-
queraient gravement tout possibi-
lité d’accord international négocié. 
Demain, d’autres pays fermeront 
leurs frontières aux produits euro-
péens, sans que pour autant on 

Une monnaie unique 
ne suffirait guère. Les 
tentatives avortées 
de construction d’une 
Communauté européenne 
de la défense et 
Communauté politique 
européenne, montrent 
que les bourgeoisies 
européennes avaient 
depuis longtemps 
conscience qu’il leur 
faudrait, à terme, aussi un 
appareil d’État européen. 

“

“
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émette une seule tonne de CO2 
en moins. Sans surprise, différentes 
associations environnementales 
ont déjà souligné que le Green 
Deal sera insuffisant du point de 
vue climatique et va même jusqu’à 
mettre en péril l’accord de Paris.
Une Commission géopolitique 
ciblant l’autonomie stratégique 
de l’Union européenne dans une 
guerre de blocs implique évidem-
ment tout autant de préparer une 
capacité à s’imposer à l’étranger. La 
coopération structurée permanente 
renforcée (PESCO) et le nouveau 
Fonds européen pour la défense 
serviront de fer de lance pour créer 
une Union qui puisse ajouter un 
hard power militaire à son soft power 
diplomatique. Sa première cible ? 
L’Afrique et notamment le Sahel, 
indiqué déjà par le Haut représen-
tant pour la politique étrangère 
et de sécurité commune, Josep 
Borrell, comme « l’arrière-cour » de 
l’Union. Une référence plus claire 
que rassurante à la doctrine Monroe 
considérant comme arrière-cour 
des États-Unis l’Amérique centrale 
et du Sud. Quand les documents 
européens parlent à la fois de 
nouveau partenariat avec l’Afrique 
et de garantir l’accès aux matières 
premières, les regards se tournent 
naturellement vers les ressources na-
turelles du continent africain. Sans 
ingérence européenne en Afrique, 
il ne pourrait y avoir d’« autonomie 
stratégique » européenne dans le 
sens envisagé par la Commission, 
ni d’ailleurs de Green Deal misant 
sur l’« Alliance européenne de la 
Batterie ».

Une Commission 
a-sociale
Au vu de ces priorités, il n’est pas 
étonnant que les mesures sociales 
annoncées soient maigres. Même 
le décevant programme social de 
la Commission guidée par Jean-
Claude Juncker n’est plus qu’un 
lointain souvenir. Le dumping 
social a carrément disparu de la 
carte. Ledit « Fonds pour une tran-
sition juste » représenterait à peine 
6 euros par citoyen belge. Cela est 
clairement totalement insuffisant, 
d’autant plus que la moitié de 
ces fonds viendra d’autres fonds 
européens destinés à la cohésion, 
qui se trouveront eux vidés de 
moyens. La révision de la Directive 
sur la taxation de l’énergie pour-
rait imposer une « taxe carbone » 
partout en Europe, faisant ainsi 

payer la transition aux gens. Reste 
alors le salaire minimum européen, 
dont les modalités restent actuel-
lement tellement vagues qu’elles 
inquiètent autant qu’elles ne font 
espérer.
La Commission européenne es-
père qu’un discours protection-
niste, ou quelques mesures phares 
sur le plan social, pousseront les 
travailleurs à soutenir cet agenda, 
voire à défendre « leurs » multina-
tionales face à leurs concurrents. 
Pourtant, la ficelle est grosse. La 
promotion de multinationales 
plus fortes en Europe nécessiterait 
que les travailleurs travaillent plus 
durement pour moins de salaire 
afin de permettre à « leurs » mul-
tinationales d’engranger autant 
de profits que leurs concurrents 
américains ou autres. Dans une 
logique de compétitivité mondiale, 
les grands patrons européens seront 
satisfaits quand les travailleurs euro-
péens auront le même salaire que les 
travailleurs au Bangladesh. Au nom 
de cette logique seront alors à terme 
exigés plus de sacrifices de la part 
des travailleurs, voire une austérité 
plus sévère, afin de soutenir « nos » 
champions européens.
Prenons comme exemple le mé-
canisme d’ajustement carbone 
aux frontières. Dans les secteurs 
concernés, comme celui de l’acier, 
il serait non seulement peu efficace 
voire contre-productif en matière 
climatique, il ne résoudrait en 
plus nullement la surproduction 
existante sur le continent européen 
même. Socialement, une poli-
tique de soutien aux « champions 
européens » encourage en revanche 
bien la concentration de la pro-
duction dans certains sites et donc 
la fermeture d’autres sites, plutôt 
qu’une distribution équitable de la 
production sur différents sites qui 
prendrait en compte les besoins 
sociaux. Offrir des cadeaux aux 
grandes entreprises, leur garantir le 
choix final sur l’endroit et la portée 
de l’investissement, plutôt que 
d’élaborer une politique publique 
focalisée sur la cohésion et un 
développement économique plus 
égal, creusera l’écart existant entre 
régions européennes. La course à 
la compétitivité mondiale creuse 
ainsi aussi les inégalités en Europe 
même. Une politique industrielle 
dans la droite lignée du Plan 
Juncker, le Fonds européen pour 
les investissements stratégiques 
(FEIS) ou InvestEU, mettant 

des fonds publics au service de 
la maximisation des profits, n’y 
changerait rien.

Une autre voie
Si nous prenons la mesure à la 
fois de l’urgence climatique et 
de l’urgence sociale, nous savons 
qu’il nous faut tout autre chose. 
Une Europe où le climat et les 
besoins des travailleurs priment 
sur les stratagèmes impérialistes ou 
les besoins des actionnaires. Une 
politique ne peut pas à la fois servir 
les actionnaires et les travailleurs, 
ni à la fois le patronat et la planète. 
Le mouvement climatique, le 
mouvement social et les syndi-
cats sont confrontés aux mêmes 
adversaires. Les défenseurs des 
libéralisations et des privatisations 
d’hier sont aujourd’hui les oppo-
sants des normes contraignantes 
et les prêcheurs de la confiance 
dans le marché pour régler la crise 
climatique. Le combat social et le 
combat écologique doivent de ce 
fait se rejoindre naturellement.
Sans rapport de force aucun chan-
gement fondamental ne sera pos-
sible. Le changement passe par 
une vague de résistance où un 
large éventail de mouvements en 
Europe convergent pour imposer 
leurs exigences. Les dockers ont 
arrêté la libéralisation de leur sta-
tut non pas en mettant leur espoir 
dans les institutions européennes 
ou en se mobilisant uniquement 
au niveau national. Ils ont articulé 
leurs actions au niveau national 
et européen et ainsi court-circuité 
le système européen : les députés 
européens étaient sous pression 
chez eux et à Bruxelles. Au Conseil, 
les gouvernements étaient sous 
pression par les grèves et les blocages 
dans leurs pays respectifs. La Com-
mission, elle, ressentait la pression 
des manifestations devant son siège. 
Dans ce sens, nous devons avan-
cer des revendications concrètes, 
capables de renforcer la mobilisa-
tion et la force organisationnelle 
des classes travailleuses partout en 
Europe. Des revendications qui 
donnent espoir et démontrent 
qu’une rupture est nécessaire, parce 
que les besoins fondamentaux 
des gens entrent en conflit avec 
la logique capitaliste. Ainsi, nous 
pourrons court-circuiter le système 
institutionnel. 
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e dollar monnaie 
mondiale 
commune de 
domination

Une monnaie commune mondiale
pour s´émanciper  

du dollar
Yves Dimicoli

Le dollar est la clef de voûte du système de domination néo-impérialiste mondial 
des États-Unis. Monnaie nationale instituée, de fait, monnaie commune mondiale de 

domination, il est au cœur d’un nouveau choc systémique qui se profile, plus profond que 
celui de 2007-2008. D’où l’absolue nécessité de commencer à travailler en commun à 
une émancipation, en s’appuyant sur toutes les forces sociales de « dé-dollarisation » 

dans le monde pour aller, à partir de la monnaie du FMI (Droits de tirage spéciaux) 
transformée et une refonte démocratique des institutions monétaires et financières 
internationales, vers la promotion d’une véritable monnaie commune mondiale de 

coopération qui soit, enfin, celle de toute l’humanité.

L
Actant l’hégémonie occidentale 
des États-Unis d’après-guerre, la 
conférence de Bretton Woods 
consacre, en 1944, leur monnaie 
nationale comme monnaie inter-
nationale : le dollar sert à définir les 
autres monnaies nationales et lui 
seul est convertible en or.
Dès la fin des années 1950, l’ex-
pansion impérialiste des groupes 
américains, en Europe et en Amé-
rique latine notamment, fait s’en-
fler les déficits extérieurs des États-
Unis. Cela alimente le monde en 
dollars replacés auprès du Trésor 
américain, relayant les aides Mar-
shall pourvoyeuses jusqu’ici de 
cette devise aux partenaires des 
États-Unis.
C’est alors que prend forme le 
« dilemme de Triffin » du nom de 
celui qui, le premier, l’a décrit :
- Soit la balance globale du pays de 
la monnaie internationale est défi-
citaire, ce qui permet aux autres 
pays de disposer de moyens de 
paiements, mais cela sape à terme 
sa solvabilité et, donc, la confiance 
dans sa monnaie ;
- Soit sa balance est excédentaire, 
mais cela provoque un manque 

de liquidités internationales et 
une crise.
Or, en 1971, le déficit extérieur 
américain croissant et la flambée 
des dépenses pour la guerre au 
Vietnam font perdre confiance 
dans le dollar. Les détenteurs non 
américains demandent aux États-
Unis de les convertir en or jusqu’à 
risquer d’épuiser les réserves de 
métal jaune détenues, à titre de 
garantie, dans les coffres de Fort 
Knox1. Nixon décide alors uni-
latéralement l’inconvertibilité du 
« Billet vert » en or. C’est la fin de 
Bretton Woods.
Prend forme, dans la foulée, un 
système, ancré au dollar et à la 
FED, dans le quel la valeur relative 
des monnaies varie quotidienne-
ment sur les marchés de change : 
elles décrochent de l’or et de 
gigantesques capitaux se mettent 
à flotter à travers le monde. Ce 
décrochage s’accentue quand, 
en 1981, la FED – système de 
banques centrales US – relève for-
tement les taux d’intérêt en dollar 
pour aspirer les capitaux flottants, 
tandis que les autres banques cen-
trales occidentales vendent leur or.
La création monétaire du dollar 
est alors rendue très extensible. 
Cela favorise les importations 
de capitaux par les États-Unis et 
l’expansion dominatrice formi-

dable de leurs multinationales, 
jusqu’en Chine qu’elles transfor-
meront en atelier d’assemblage à 
bas coût, au prix de déficits accrus 
par une « désindustrialisation » des 
États-Unis.
À l’opposé de l’impérialisme clas-
sique, le néo-impérialisme amé-
ricain repose plus sur les impor-
tations de capitaux que sur leurs 
exportations, l’Europe, le Japon, 
les banques centrales asiatiques 
se précipitant sur les titres publics 
ou bons du Trésor des États-Unis.
Washington peut alors d’autant 
plus engager d’énormes dépenses 
publiques sans avoir à effectuer 
de prélèvements correspondants 
sur les profits et les capitaux inté-
rieurs que les services publics et la 
protection sociale y sont faibles. 
D’où des taux d’accumulation, de 
croissance et d’emploi supérieurs à 
ceux de la zone euro où les modèles 
sociaux, avec des services publics 
et des systèmes de protection 
sociale autrement plus développés, 
requièrent impôts et cotisations.
Cela n’aurait jamais pu se faire 
sans les institutions du dollar, 
toutes non onusiennes, char-
gées aujourd’hui de veiller à la 
« stabilité financière » d’un sys-
tème de plus en plus instable et 
d’imposer des cures ravageuses 
aux pays endettés en difficulté 

1. Fort Knox 
est un camp 

militaire de 
l’armée amé-
ricaine situé 

aux	États-Unis	
dans lequel, 

depuis 1937, 
le gouverne-
ment fédéral 

entrepose les 
réserves en 

métal précieux 
du pays.
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au profit des grands créanciers, 
américains notamment : le FMI, 
le groupe de la Banque mondiale2, 
les banques africaine et asiatique 
de développement, la banque des 
règlements internationaux (BRI), 
l’Organisation de coopération et 
de développement économique 
(OCDE).
Washington, secondé par les diri-
geants des pays du G-7, y domine 
avec, par exemple, un droit de 
veto de fait3 sur les décisions 
importantes du FMI, cœur battant 
de ce système institutionnel néo-
impérialiste.
En 1969 ont été créés les droits de 
tirage spéciaux du FMI, les DTS4, 

qui donnent droit à toute banque 
centrale détentrice de tirer, en 
échange, de la monnaie des autres 
banques centrales, complétant 
ainsi les réserves officielles. Ils sont 
définis par un panier de monnaies 
où le dollar, s’il prédomine, voit 
sa place reculer : depuis 1999 avec 
l’euro, depuis 2016 avec le Yuan5. 
Washington a toujours cherché à 
contenir son essor, y voyant un 
rival pour le dollar.

Le monde drogué au 
dollar américain
Il libelle 87 % des quelque 6 600 
milliards de dollars de transactions 

quotidiennes sur les marchés de 
change6. Pour l’euro c’est 33,4 %. 
Il est donc la seule monnaie d’in-
tervention hors de l’Europe et du 
Japon. Sa part dans les réserves de 
change dépasse les 60 % (61,6 %) 
contre 20,35 % pour l’euro7.
Pourquoi cette appétence ?
En fait, aujourd’hui encore, le dol-
lar est reconnu par tous ceux qui 
l’utilisent et veulent s’en procurer 
comme le meilleur instrument 
pour réaliser au plan internatio-
nal les trois fonctions essentielles 
d’une monnaie : unité de compte, 
moyen de paiement et réserve de 
valeur.
Premièrement, son rôle est pré-
dominant dans le commerce 
international : plus de la moitié 
des échanges sont facturés et réglés 
en dollars (50,3 %) contre 37,3 % 
pour l’euro. Cela tient :
1. À l’existence d’une « zone dol-
lar » avec des économies dont les 
monnaies lui sont liées. Équi-
valente à près de la moitié du 
PIB mondial, l’économie US en 
constitue moins d’un quart.
2. Au fait que des produits essen-
tiels sont facturés uniquement en 
dollars : le pétrole, l’énergie, les 
matières premières, l’alimentation, 
les matériels de transports.
3. Aux choix des firmes : le dollar 
prédomine dans les principales 

Source : 85e Rapport annuel B.R.I., p.103.

2. La BIRD (Banque internationale pour la reconstruction et le développement), l’AID (Associa-
tion	internationale	de	développement),	la	SFI	(Société	financière	internationale),	l’AMGI	(Agence	
multilatérale de garantie des investissements) et le tristement célèbre tribunal arbitraire du CIRDI 
(Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements).

3. Les décisions les plus importantes (prêts, budget, répartition des droits de vote, etc.) néces-
sitent de réunir 85 % des voix. Les États-Unis disposant de 16,73 % des votes, ils jouissent 
d’un droit de veto de fait.	De	plus,	un	vote	de	consensus	des	10	pays	les	plus	riches	suffit	
à atteindre une majorité absolue (57,99 %). À l’inverse, une union de tous les pays dits « en 
développement	»	ne	suffit	pas.	Le	Groupe	de	la	Banque	mondiale	est	organisé	exactement	de	la	
même manière et selon la même logique que le FMI avec un droit de veto de fait de Washington.

4. Les DTS sont alloués aux pays membres proportionnellement à leur quote-part au FMI. La 
somme des quotes-parts de tous les pays membres du FMI atteint 238 milliards de DTS, dont 
42,1	milliards	pour	les	seuls	États-Unis	(soit	près	de	17,7	%	du	total).

5. Les pondérations respectives du dollar, de l’euro, du renminbi (yuan), du yen et de la livre 
sterling sont les suivantes : 41,73 %, 30,93 %, 10,92 %, 8,33 % et 8,09 %.

6. Chiffres publiés lundi 16 septembre 2019 par la Banque des règlements internationaux.

7. La part du dollar a été en baisse constante sur les dernières décennies, puisqu’elle s’élevait 
encore à 70 % au début du siècle, contre plus de 80 % dans les années 1970.
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multinationales, elles-mêmes amé-
ricaines. Au-delà, les entreprises 
recourent plus au dollar à l’inter-
national pour éteindre leurs dettes 
et assurer leur liquidité.
Dans les échanges intra-européens 
et dans les exportations hors 
d’Europe l’euro prédomine, mais 
pas dans les importations.
La valeur du dollar impacte la 
demande mondiale, le coût du 
crédit, l’inflation. Cela concerne 
d’abord les pays émergents dont 
les banques centrales sont tenues 
d’avoir beaucoup de réserves en 
dollars.
Deuxièmement, les banques non 
américaines sont sans cesse en 
quête de liquidités en dollars : 
selon la BRI, un tiers du commerce 
mondial est supporté par au moins 
un financement bancaire dont, en 
2014, l’équivalent de 2 800 mil-
liards de dollars en lettres de crédit 
libellées à 80 % dans cette devise8.
Aussi, les dépôts internationaux 
non bancaires auprès de banques 
sont libellés à plus de 57 % en 
dollars, contre 23 % en euro.
Puisque le dollar est une monnaie 
nationale, les non américains 
commerçant en dollars doivent 
pouvoir accéder au système ban-
caire des États-Unis, seuls à dis-
poser du refinancement en dollars 
de la FED. C’est une très lourde 
contrainte ! Une récente étude du 
FMI9 indique que les banques 
non américaines, européennes en 
particulier, sont très vulnérables à 
une perturbation du financement 
en dollars.
Les banques centrales non amé-
ricaines ne peuvent pas créer de 
dollars. Elles disposent certes d’un 
accès au guichet de la FED, mais 
moyennant un intérêt et en assu-
mant seules les risques des crédits 
ensuite octroyés.
La fragmentation des chaînes 
de valeur mondiale des multi-
nationales, l’ouverture générale 
à la globalisation financière, sa 
domination sur le crédit bancaire 
pour des surendettements et les 
opérations spéculatives, sans parler 
de la prolifération des services ban-
caires parallèles (shadow banking) 
appuyant la fraude, la corruption 
et le banditisme, ont fait exploser 
l’usage et le besoin du dollar.
Monnaie des énergies carbonées 
,il est au cœur du capitalisme 
financier et de la civilisation du 
moteur thermique qui désormais 

détruit la planète. Il ne peut être 
l’instrument d’une transition éco-
logique réussie.

Bras de fer face aux 
risques d’effondrement 
du système
Depuis la crise financière on se 
retrouve avec :
– Une gigantesque trappe à liqui-
dités.
– Un système financier en partie 
décroché du réel, tournant sur 
lui-même, avec des bouffées spécu-
latives faisant prospérer de grands 
Fonds d’investissement.
– Des banques centrales piégées 
par un amoncellement de dettes 
en dollars : toute remontée des 
taux d’intérêt ou tout arrêt de leurs 
politiques de rachats d’actifs finan-
ciers peut déclencher la panique.
Bref, drogué au dollar comme 
jamais, le monde devient fou à 
l’idée d’en manquer.
Or, on va vers un éclatement 
de l’excès des dettes, publiques 
notamment, surtout pour les 
États-Unis avec la chute à venir des 
cours affectant la masse énorme 
de bons du Trésor. Cela obligerait 
à un relèvement des taux d’inté-
rêt à long terme américains. Les 
banques centrales détentrices de 
bons du trésor US seraient alors 
placées au défi de changements 
radicaux, surtout pour la Banque 
de Chine (3 800 milliards de dol-
lars de réserves dont un tiers en ces 
bons du Trésor).
Une rude partie de bras de fer est 
engagée !
Pour le sommet du G-20 à Londres 
en avril 2009, la Chine, qui veut 
rééquilibrer sa croissance vers sa 
demande intérieure et cesser d’être 
l’atelier d’assemblage industriel des 
multinationales US, japonaises et 
européennes, proposait d’accroître 
le rôle d’instrument monétaire in-
ternational des DTS, au détriment 
du dollar, en écho à une proposition 
faite dès 1981 par P. Boccara.
À ce même sommet du G-20, 
Washington, secouée par la crise 
financière qui venait d’avoir lieu, 
était obligée d’en accepter l’émis-
sion en catastrophe pour 250 mil-
liards de dollars, mais à 44 % 
pour les pays riches, puisque les 
allocations se font en fonction 
des quotes-parts de chaque pays 
membre. Le pays pauvres ramas-
saient des miettes.

En 2010, actant la montée irré-
pressible en puissance de la Chine, 
les dirigeants occidentaux font 
entrer le yuan dans le panier des 
DTS à la 3e place, derrière le dollar 
et l’euro, mais devant le yen et la 
livre britannique.
Simultanément, Pékin internatio-
nalise sa monnaie nationale pour 
attirer plus de capitaux, alléchés 
par la promesse d’un double essor 
de la demande intérieure et de la 
maîtrise technologique, de façon 
certes contrôlée, mais non sans 
flirter avec le capital financier 
mondialisé qui contribue à la 
suraccumulation.
Pékin veut faire reculer l’emprise 
des institutions du dollar. On 
lui doit la tenue annuelle d’un 
sommet des BRIC’s, la création 
de la Banque asiatique d’investis-
sements pour les infrastructures 
et celle de la Nouvelle banque 
de Développement des BRIC’s, 
autant d’échecs pour Washington.
Des tentatives d’émancipation ont 
eu lieu aussi en Amérique latine 
avec la création de la Banque du 
Sud10 et celle du « Sucre »11, mon-
naie commune des pays membres 
de l’a.l.b.a (Alliance bolivarienne 
des peuples d’Amérique). Mais 
elles se heurtent désormais à la 
contre-offensive de Trump avec la 
CIA et les couches des populations 
locales les plus fortunées.
De son côté, la Russie a réduit ses 
opérations internationales en dol-
lars au profit de l’euro et du rouble. 
Russie et Chine ont décidé d’utili-
ser leurs monnaies nationales dans 
les échanges réciproques.
Enfin, nombre de pays produc-
teurs les plus peuplés voudraient 
« dédollariser » les échanges de 
pétrole et de matières premières, 
tandis que la zone euro, elle-
même, cherche à contourner les 
exorbitants interdits extra-territo-
riaux du droit américain.
Face aux risques systémiques sur le 
dollar et aux protestations contre 
l’hégémonie US, Trump mène une 
contre-offensive brutale. En cher-
chant à décupler les importations 
nettes de capitaux et à diminuer 
le déficit commercial des USA, 
elle peut précipiter une grave crise 
mondiale de liquidité, avec un 
rationnement de l’offre de dollars 
alors que sa demande s’exacerbe. 
L’incertitude fait que les Banques 
centrales achètent à nouveau de 
l’or. Réapparaît ainsi le « dilemme 

8. BRI, 84e 
Rapport 
annuel, 

1er avril 2013 
– 31 mars 

2014.

9. Raddatz C. 
et A. Barajas : 
« Vulnérabilité 
des banques 

non amé-
ricaines à 

une pertur-
bation du 

financement	
en dollar », 

I.F.M. Blogs, 
11 octobre 

2019.

10. Projet 
d’institution 

régionale 
latino-

américaine 
initié par 

l’Argentine 
et le Véné-

zuéla en dé-
cembre 2006. 
Quatre autres 

pays ont 
depuis rejoint 

l’initiative : 
le Brésil, 

la Bolivie, 
l’Équateur et 
le Paraguay. 

Le 3 mai 
2007 à Quito, 

ces pays se 
sont entendus 

pour établir 
les grandes 

lignes de 
la nouvelle 

architecture 
financière	
régionale 

désormais
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de Triffin » qui place la FED au défi 
de faire marcher toujours plus la 
planche à billets du dollar.
Un rapprochement de combat 
entre les peuples de Chine, des 
pays émergents, d’Amérique latine 
notamment, et de l’Europe paraît 
nécessaire contre le dominateur 
commun.

Faire reculer l’ordre du 
dollar pour un nouvel 
ordre international
La bataille commence ici et main-
tenant, à l’appui des luttes pour le 
modèle social, la démocratie et la 
planète, en cherchant à changer 
le comportement des banques. À 
partir de fonds publics régionaux 
et de pôles financiers publics 
avec nationalisations bancaires, il 
s’agirait d’impulser un nouveau 
crédit sélectif d’efficacité sociale 
et environnementale, refinancé 
par la BCE.
Il s’agirait de faire reculer l’illusion 
mortelle d’un euro prétendant 
rivaliser, au sein d’une fédération, 
avec le dollar dans l’attraction des 
capitaux, a fortiori avec le Brexit, 
pour une tout autre utilisation, 
confédérale et démocratique elle, 
de l’euro : en exigeant la création 
d’un Fonds européen de promo-

tion massive des services publics 
financé par la création monétaire 
de la BCE.
Au plan mondial, il faudrait tout 
de suite exiger une très forte émis-
sion de DTS alloués en fonction 
de l’importance et des besoins des 
populations, y compris pour la 
lutte pour le climat avec la dota-
tion d’un Fonds mondial ad hoc.
Le rôle du dollar pourrait reculer 
par une entente entre la BCE, la 
Banque de Chine, celle de Russie 
et la Banque du Sud, en convertis-
sant une grande partie des dollars 
en réserve au profit de leurs mon-
naies respectives.
Dans un effort commun avec 
les BRIC’s, il s’agirait de mettre 
en cause la minorité de blocage 
US dans le FMI pour le refonder 
en vue d’une autre organisation 
pleinement multilatérale pour un 
co-développement des peuples. Et 
la vente ordonnée de bons du Tré-
sor en dollars permettrait certains 
rachats de firmes multinationales 
comme a commencé de le faire la 
Chine, pour le pire ou le meilleur.
Au total, deux grandes visées pour 
une réforme radicale du système 
pourraient avancer :
1. Celle d’une véritable monnaie 
commune mondiale de coopération 

à partir des DTS du FMI transfor-
més. On viserait, d’abord avec la 
création monétaire du DTS puis 
avec cette monnaie commune, 
un « refinancement » des banques 
centrales pour que, partout, soit 
promu un nouveau crédit sélectif 
d’efficacité sociale et environne-
mentale et pénalisés placements 
financiers et spéculation, par la 
fiscalité et le crédit.
2. Celle, deuxièmement, du déve-
loppement de la prise de titres de 
dettes publiques par la création 
monétaire des banques centrales et 
le nouveau FMI avec la monnaie 
commune mondiale pour financer 
une expansion planétaire massive 
des services publics.
Utopie que tout cela ? Certes, mais 
réaliste… car, face aux énormes 
chocs à venir et avec des luttes qui 
vont être portées à l’incandescence, 
aucune perspective transforma-
trice et rassembleuse ne prendra 
durablement forme sans mise à 
bas de l’ordre du dollar pour un 
nouvel ordre de promotion de 
toute l’humanité et de sa niche 
écologique la Terre. 

11.	SUCRE,	
abréviation 
de « Système 
unique de 
compensa-
tion régionale 
de paie-
ments » est 
le nom donné 
à l’embryon 
de monnaie 
commune qui 
fut adoptée 
le 16 avril 
2009 par les 
membres 
de l’Alliance 
bolivarienne 
pour les 
Amériques 
(ALBA) plus 
l’Équateur. 
Elle devait 
circuler pour 
commencer 
de manière 
virtuelle en 
tant que 
monnaie 
scripturale de 
référence	afin	
d’éviter d’uti-
liser le dollar 
US	dans	le	
commerce 
des sept 
membres 
fondateurs : 
le Vénézuéla, 
Cuba, la 
Bolivie, le 
Nicaragua, 
le	Honduras,	
la Dominique 
et l’Équateur, 
formant ainsi 
l’esquisse 
d’une future 
zone moné-
taire.

es groupes monopo-
listes financiers interna-
tionaux (banques, fonds 
d’investissement, socié-

L’ennemi commun :  
les grands groupes monopolistes 

financiers
Wang Liqiang*

* Chercheur 
au CASS 
(Chinese Aca-
demy of Social 
Sciences, 
Beijing).

L
tés de gestion d’actifs) contrôlent, 
de façon inédite, des milliards et 
de milliards d’argent. Le niveau 
de monopole d’aujourd’hui est 
exceptionnel. À l’exception des 
dirigeants de ces groupes, tous les 
membres de la société sont vic-
times de leur exploitation. C’est 

la raison pour laquelle nos sociétés 
sont endettées et déchirées. Ces 
groupes monopolistes financiers 
détiennent une fortune bien plus 
importante que le total des PIB de 
tous les pays du monde. Sur n’im-
porte quel marché financier, c’est 
eux qui dirigent les flux financier, 
le haut et le bas des bourses. Ces 
groupes multiplient les crises sur 
les marchés financiers et privent 
de nombreux pays de leur droit 

au développement, ce qui est à 
l’origine de plus de 60 pays en 
faillite et de la poursuite des flux 
de réfugiés dans le monde.
La dette du gouvernement des 
États-Unis augmente rapidement 
et la crédibilité du dollar est remise 
en question dans le monde entier. 
Mais les États-Unis menacent 
leurs créanciers de subir d’énormes 
pertes économiques s’ils osent 
remettre en cause leur monnaie, 
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le dollar. D’autre part, une attaque 
militaire flagrante est prête pour 
ceux qui donnent massivement les 
dettes des États-Unis.
Les groupes de monopoles fi-
nanciers poussent activement la 
financiarisation des économies 
nationales afin de faciliter leur 
dépossession. La délocalisation 
des industries, la perte d’emplois 
sont des conséquences directes de 
ce processus.
Par conséquent, au niveau inter-
national, nous devons encourager 
le FMI à entreprendre la réforme 
du système monétaire afin de 
débarrasser le monde de la menace 
de l’effondrement du dollar des 
États-Unis.
Nous considérons la Convention 
internationale sur le climat comme 
une manifestation importante du 
progrès de la civilisation humaine. 
Elle montre que les peuples du 
monde ont pris conscience que le 
monde d’aujourd’hui ne peut plus 
être dominé par les valeurs capita-
listes et que les valeurs environne-
mentales doivent l’emporter sur les 
valeurs du capital. Il s’agit là d’un 
domaine important dans lequel les 
communistes peuvent légitimement 
mobiliser le peuple et critiquer le 
capitalisme à l’échelle mondiale.
Après la troisième mondialisa-
tion économique, l’économie de 
marché est généralisée dans le 
monde entier. Elle a entraîné un 
changement d’ordre dans les trois 
principaux éléments du dévelop-
pement économique (technologie, 
financement, marché) etaouvert de 
nouvelles perspectives aux peuples.

Au début de l’industrialisation, 
l’ordre des trois principaux élé-
ments est : la technologie, le finan-
cement, le marché.
Durant la modernisation indus-
trielle, l’ordre des trois principaux 
éléments est : le financement, la 
technologie, le marché.
Aujourd’hui, l’ordre des trois prin-
cipaux éléments est : le marché, la 
technologie et le financement.
Le marché des consommateurs est 
un élément clef de la croissance 
des capitaux. Sans la croissance du 
capital, le cycle du capital cessera. 
De nombreux capitalistes ont pris 
note de ces changements. C’est 
dans ce contexte que le Forum de 
Davos a constamment abordé la 
question de la transformation du 
capitalisme. En août 2019, lors 
de la table ronde des entreprises 
(une association des entreprises 
américaines), une déclaration a 
été signée, elle déclare pour la 
première fois que la priorité de 
la société n’était plus de servir les 
intérêts des actionnaires. La théo-
rie de la suprématie des intérêts des 
actionnaires, fondée en 1917 dans 
l’affaire Dodge Brothers versus 
Henry Ford, a été ainsi abandon-
née dans ce texte.
Les coopératives sont apparues 
très tôt en Europe et devraient se 
développer davantage aujourd’hui, 
car elles possèdent la force de 
contrebalancer le capital. Je pense 
que les communistes doivent sou-
tenir les différentes formes alter-
natives, comme les coopératives, 
particulièrement dans le secteur 
bancaire, ou d’autres encore afin 

de développer des forces de dissua-
sion du capital, ou de résistance. 
Faire comprendre l’évolution des 
pouvoirs et pousser la prise de 
conscience des consommateurs 
pas seulement des producteurs, 
trouver la bonne façon de résister 
au capital pourraient être notre 
nouvelle tâche.
Suite à la répression du gouverne-
ment américain contre HUAWEI, 
cette firme est mondialement 
connue pour ses technologies dans 
G5 et sa croissance fabuleuse. À 
nos yeux, la structure du capital 
de HUAWEI, son système de 
propriété collective sont beaucoup 
plus importants que ses compé-
tences techniques. Car, HUAWEI 
nous offre un autre mode d’emploi 
de l’argent. Le secret de son déve-
loppement fabuleux réside dans un 
partage plus équilibré des bénéfices 
et elle a su montrer à tout le monde 
que, après la modification du 
circuit traditionnel des bénéfices 
de la société, l’argent peut servir 
la société et non aux seuls profits 
ou à l’enrichissement des capita-
listes. Aujourd’hui, HUAWEI est 
connu en tant que représentant 
du développement scientifique 
et technologique de la Chine, 
demain, elle sera connue par la 
révolution qu’elle a initiée dans le 
monde du capital.
Le peuple français est un peuple 
qui a une longue tradition révolu-
tionnaire. Je vous salue profondé-
ment en souhaitant beaucoup de 
succès pour votre table ronde. 



70  

E
co

no
m

ie
 e

t 
p

ol
iti

q
ue

/ j
an

vi
er

-f
év

rie
r 

20
20

/7
86

-7
87

Les dossiers d'Économie et Politique

Quelles batailles communes ?
Suites des Rencontres

l me revient de traiter 
des suites de cette ren-
contre. Une rencontre 
qu’on peut d’ores et 

Jean-Marc Durand*

* Membre du 
conseil national 

du PCF.

I
déjà qualifier de réussie tant les 
débats ont été riches et les inter-
ventions d’une grande qualité don-
nant à voir des suites intéressantes.
Parler des suites de cette rencontre 
c’est, à mon sens, ouvrir quelques 
pistes d’avenir, quelques pistes de 
travail en commun. Car tant nous 
avons éprouvé de satisfaction à 
échanger ensemble, tant il serait 
dommage de nous en tenir là. 
Je dirai d’ailleurs que tout nous 
pousse à prolonger cette initiative 
par des actes concrets.
Hier, lors des interventions de la 
première séance, nous avons pu 
mesurer, au-delà de l’exposé de 
situations en apparence disparates, 
la communauté d’intérêt qui existe 
et qui demande à être développée 
entre les peuples face au rou-
leau compresseur du capitalisme 
mondialisé. Une mondialisation 
capitaliste avec comme fer de lance 
d’un côté les multinationales dont 
l’action prédatrice est décuplée par 
le recours aux nouvelles techno-
logies et à leur développement à 
vitesse grand V contre les dépenses 
pour l’homme et l’environnement. 
De l’autre le dollar dont la puis-
sance a directement partie liée avec 
l’hégémonie des multinationales 
sur l’organisation des rapports éco-
nomiques et sociaux du national 
au zonal jusqu’au mondial.
C’est ce qui conduit aux profondes 
convulsions que nous connaissons 
dans la mondialisation, plongeant 
tous les moments de la vie, et cela 
aux quatre coins de la planète, dans 
une crise de système inédite avec 
au cœur la baisse du taux de pro-
fit et comme réponse un nouvel 

impérialisme caractérisé par une 
globalisation financière mortifère.
Cette évolution engendre des ten-
sions de plus en plus vives au plan 
mondial sur fond de guerre écono-
mique incarnée notamment par le 
conflit « commercial » engagé par 
Trump à l’encontre de la Chine, en 
même temps qu’une offensive par-
ticulièrement des États-Unis pour 
reconquérir leur zone d’influence 
notamment en Amérique Latine 
et porter le fer au Moyen-Orient 
et plus globalement en Afrique.
Mais en même temps des luttes 
de résistance et de conquêtes 
montent et émergent un peu par-
tout. Dans les faits, elles posent la 
question d’une autre répartition 
des richesses mais plus précisément 
d’un autre mode de production de 
cette richesse donc d’autres façons 
de les produire à partir de critères 
sociaux et environnementaux 
contre les gâchis capitalistes. En 
fait, au cœur des batailles engagées 
est bien sûr une dimension locale, 
nationale, cherchant des réponses 
immédiates, mais se trouve égale-
ment l’exigence profonde d’une 
nouvelle mondialisation, allant 
bien au-delà d’un capitalisme qui 
serait domestiqué, relooké par la 
social-démocratie.
Les voies alternatives qui se 
cherchent et se construisent dans 
les luttes et les batailles d’idées 
en cours sous-tendent en fait un 
véritable enjeu de civilisation qui 
pousse irrémédiablement vers une 
nouvelle phase de la mondialisa-
tion. Le statu quo en ce domaine 
n’est en effet pas possible. Il faut 
transformer les règles en vigueur, 
il y a besoin d’un nouvel interna-
tionalisme. Et cela passe par de 
nouvelles institutions permettant 
d’intervenir sur l’argent, c’est-à-

dire sur les banques et la monnaie, 
sur la fiscalité comme sur la gestion 
des entreprises et la création et 
l’expansion des services publics 
pour les biens communs.
Il y a besoin d’une révolution 
sociale mondiale pour construire 
les bases d’une civilisation de par-
tage face aux défis de la révolution 
informationnelle mais aussi moné-
taire, démographique, climatique.
Aujourd’hui, il devient urgent de 
conjuguer, d’articuler la montée 
des luttes locales et nationales à 
une perspective d’interventions 
et d’actions plus globales, plus 
transversales afin d’opposer à 
chaque niveau, au processus de 

Il y a besoin 
d’une révolution 
sociale 
mondiale pour 
construire les 
bases d’une 
civilisation de 
partage face 
aux défis de 
la révolution 
informationnelle 
mais aussi 
monétaire, 
démographique, 
climatique.

“
“
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mondialisation capitaliste, un 
nouvelle organisation mondiale 
pour chacune et chacun.
Cela suppose la création d’insti-
tutions nouvelles où les salariés et 
les citoyens puissent disposer de 
droits nouveaux et exercer un réel 
pouvoir de décisions. Cela touche 
au partage des technologies. Et cela 
concerne l’utilisation de l’argent 
des banques, des entreprises et 
des États. De nouveaux traités 
internationaux pour les échanges 
et le développement des biens 
communs (SP) comme la santé, 
l’emploi, l’environnement c’est-
à-dire entre autres, l’énergie et les 
transports, sont d’une brûlante 
actualité.
J’en viens au concret.
Tout d’abord, il me semble que 
nous devrions nous donner une 
sorte de clause de revoyure et nous 
engager à annualiser un tel type de 
rencontre.
Ensuite nous avons sans doute 
besoin de tisser des liens beaucoup 
plus denses et rapprochés entre 
nous. Il ne s’agit pas d’une nou-
velle Internationale. Mais plutôt 
de réseaux de travail en commun 
sur des objectifs précis. J’en souli-
gnerai quatre :

– Un réseau pour la construction 
d‘une nouvelle monnaie commune 
mondiale. Il s’agirait de faire des 
DTS cette véritable monnaie com-
mune mondiale, une monnaie de 
coopération utilisée pour financer 
les pays et les banques à partir de 
projets pour le développement hu-
main et l’environnement, venant 
y compris doter un fonds mon-
dial adossé à l’ONU. Cela nous 
conduirait en cascade à traiter du 
fonctionnement et des objectifs de 
banques centrales zonales comme 
la BCE. Nous proposons la tenue 
d’une conférence internationale 
pour une nouvelle monnaie com-
mune mondiale.
– Un réseau pour le dévelop-
pement des services publics en 
ciblant plus particulièrement des 
secteurs comme la santé, l’énergie, 
les transports, l’eau et en ayant à 
l’esprit les nécessaires coopérations 
entre ces services publics et les 
entreprises.
– Un réseau pour un autre rôle des 
entreprises multinationales. Quels 
outils nouveaux pour des moyens 
et des pouvoirs d’intervention des 
salariés dans les gestions. Quels 
instruments de contrôle de l’uti-
lisation de l’argent en lien avec 

les enjeux de financement par les 
banques et aussi la fiscalité ? Par 
exemple de nouveau outils de 
coopération et d’harmonisation 
fiscales posant des normes interna-
tionales mais avec une déclinaison 
concrète sur la fiscalité des pays 
eux-mêmes et pas seulement des 
projets comme le BEPS (projet 
sur l’érosion de la base d’imposi-
tion et les transferts de bénéfices) 
avec sa déclinaison européenne 
qu’est l’ACCIS (assiette commune 
consolidée de l’impôt sur les socié-
tés) qui semblent pour l’heure être 
plus des fuites en avant qu’expri-
mer une réelle volonté de reloca-
liser les bénéfices des entreprises, 
de les connaître et de les imposer 
à un taux décent. Nous pourrions 
avancer l’idée de la mise en place 
d’un comité de vigilance pour 
l’action sur les multinationales.
– Un réseau pour de nouveaux 
traités d’échanges commerciaux, 
incitant à relocaliser les produc-
tions, à développer dans chaque 
région du monde un véritable 
processus de création locale de 
valeur ajoutée, à soutenir une orga-
nisation mondiale multilatéraliste 
contre la domination de quelques-
uns sur tous les autres. 


